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1.0 Aperçu 
 

1.1 Introduction 

 
Au Canada, les pêches sont une ressource partagée offrant d’importants avantages 
sociaux, économiques et environnementaux, mais elles sont également limitées et 
vulnérables. La pérennité et la productivité des pêches sont menacées par de 
nombreux agents de stress qui interagissent entre eux. Elles doivent donc être 
protégées et gérées de façon à préserver ces avantages pour les générations actuelles 
et futures. 
 
De nombreux partenaires et intervenants, notamment des ministères fédéraux, des 
gouvernements provinciaux et territoriaux, des peuples autochtones, des groupes de 
pêche récréative et de pêche à la ligne, des organisations de conservation et des 
groupes industriels, ont à cœur la conservation et la protection des pêches. 
 
Les employés de Pêches et Océans Canada (MPO) et d’Environnement et 
Changement climatique Canada (ECCC) se font un devoir de travailler ensemble et de 
mobiliser ces groupes afin de faire respecter les dispositions relatives à la protection 
des pêches et à la prévention de la pollution de la Loi sur les pêches.  
 
Le présent rapport résume les activités des ministres des ministre des Pêches, des 
Océans et de la Garde côtière canadienne ainsi que de l’Environnement et du 
Changement climatique en ce qui a trait à l’administration et à la mise en application 
des dispositions de la Loi relatives à la protection des pêches et à la prévention de la 
pollution. Il porte également sur les changements qui ont été apportés à l’appui des 
modifications de la Loi, et présente les activités et les études scientifiques en cours, 
ainsi que les efforts entrepris conjointement avec des partenaires fédéraux, provinciaux 
et territoriaux au cours de l’exercice financier 20142015.  
 

1.2 Loi sur les pêches  

 
La Loi sur les pêches confère aux ministres des Pêches, des Océans et de la Garde 
côtière canadienne ainsi que de l’Environnement et du Changement climatique les 
pouvoirs de conserver et de protéger le poisson et l’habitat du poisson.  
 
La Loi sur les pêches contient deux principaux types de dispositions visant à conserver 
et à protéger le poisson et l’habitat du poisson, lesquelles sont essentielles au maintien 
des espèces de poisson d’eau douce et de mer : 1) dispositions relatives à la protection 
des pêches et 2) dispositions relatives à la prévention de la pollution. 
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Pêches et Océans Canada applique les articles 20, 21, 35 ainsi que des parties des 
articles 37, 38, 40 et 43 de la Loi sur les pêches, qui sont regroupés sous le terme « 
dispositions relatives à la protection des pêches », l’article 35 étant considéré comme la 
principale disposition relative à la protection de l’habitat, puisqu’il comporte une 
interdiction de mener des projets qui causent des dommages sérieux au poisson et 
prévoit des pouvoirs  en ce qui a trait au libre passage du poisson et au maintien du 
débit requis. 
 
Environnement et Changement climatique Canada est essentiellement chargé 
d’administrer les dispositions relatives à la prévention de la pollution de la Loi sur les 
pêches, notamment de l’article 36 qui interdit le rejet de substances nocives dans les 
eaux où vivent des poissons, sauf en application de règlements établis en vertu de la 
Loi ou d'autres lois fédérales. L’administration des dispositions relatives à la prévention 
de la pollution relève des parties de la Loi sur les pêches suivantes : par. 4.1(1), (3) et 
(4); 4.2(4); 4.3; 4.4; 5(1) et (2); al. 37(1)b); par. 37(1.1) et (2); al. 37(3)a) et b); par. 37(4) 
et (5); 38(1) et (2); al. 40(3)a.1) et d); par. 42.1(1); 71(2) à (4); 71.1(1); art. 73; 
par.75(3); art. 76; al. 79.2d) et h); par. 79.4(2) et (3); 79.7(4)b); par. 89(1) à (3) et art. 
91. Ce rôle est confirmé par le Décret désignant le ministre de l’Environnement pour 
l’exécution et le contrôle d’application des paragraphes 36(3) à (6) de la Loi sur les 
pêches (appelé décret de désignation), publié le 12 mars 2014, qui désigne le ministre 
de l’Environnement et du Changement climatique Canada légalement responsable de 
l’exécution et du contrôle d’application des paragraphes 36(3) à (6) de la Loi sur les 
pêches. Cette responsabilité vise toutes les fins et tous les sujets, à l’exception des 
dispositions portant sur l’aquaculture, les espèces aquatiques envahissantes et les 
espèces qui constituent des parasites aquatiques nuisibles aux pêches, lesquelles 
demeurent du ressort du MPO.  
 
Le présent rapport annuel est le premier qui découle de l’obligation, pour les deux 
ministères, de rendre compte de leurs dispositions respectives en application de la Loi 
sur les pêches.  
 

1.3 Application de la Loi sur les pêches 

L’exercice financier 2014-2015 est le premier exercice complet au cours duquel les 
modifications de la Loi sur les pêches (2013) sont mises en œuvre. Ces modifications 
comprennent notamment la responsabilité de l’exécution et du contrôle d’application 
des dispositions relatives à la prévention de la pollution qui ont été assignées aux deux 
ministères en vertu du décret de désignation.  
 
À la suite des modifications apportées à la Loi sur les pêches, le MPO a également 
changé son approche en ce qui a trait au processus d’examen réglementaire. Des 
documents d’orientation normalisés et des échéanciers réglementés ont été mis en 
œuvre.  
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Pour Environnement et Changement climatique Canada, les dispositions aux termes de 
l’article 36 de la Loi sur les pêches demeurent inchangées. Par ailleurs, le décret de 
désignation n’a pas eu d’incidence sur les exigences opérationnelles, mais a plutôt servi 
à codifier, au moyen d’un mécanisme juridique, le rôle du ministre de l’Environnement 
et du Changement climatique par rapport à la situation précédente, c’est-à-dire qu’il est 
maintenant responsable devant le Parlement. 
 

1.4 Activités de Pêches et Océans Canada 

 
Au niveau fédéral, Pêches et Océans Canada assume le rôle principal lorsqu’il s’agit de 
gérer les pêches, les océans et les ressources d’eau douce, et de protéger les 
étendues d’eau du Canada.  
 
Ses activités appuient la croissance économique du secteur des pêches et du secteur 
maritime, l’innovation au moyen de la recherche dans des secteurs comme 
l’aquaculture et la biotechnologie, et le maintien d’écosystèmes aquatiques sains et 
durables grâce à la protection de l’habitat et à des études scientifiques rigoureuses. 
 

Programme de protection des pêches (PPP) 
 
Le Programme de protection des pêches (PPP) de vise à assurer la durabilité et la 
productivité continue des pêches commerciales, récréatives et autochtones, et est le 
principal mécanisme ministériel pour l’application des dispositions relatives à la 
protection des pêches de la Loi sur les pêches.  
 
Afin de favoriser la conformité à la Loi, des outils, des recommandations, des normes et 
des partenariats, notamment l’Énoncé de politique sur la protection des pêches et la 
Politique d’investissement en matière de productivité des pêches, ont été mis au point 
dans le cadre de ce programme. Le site web « Projets près de l’eau1 » est un outil qui 
contribue à la promotion de la conformité. Il permet d’avoir accès aux pratiques 
exemplaires pour éviter de causer des dommages au poisson et à l’habitat du poisson, 
et aide les parties réglementées à comprendre leurs responsabilités légales. (Pour de 
plus amples renseignements, voir la section Pêches et Océans Canada 2.1.5 – Avis et 
utilisation des outils réglementaires.)  
 
Le PPP est responsable de l’examen des projets d’ouvrages, d’entreprises et d’activités 
qui pourraient avoir des effets sur le poisson et l’habitat du poisson, et vise à assurer la 
conformité à la Loi sur les pêches et à la Loi sur les espèces en péril. Il émet des 
 
1 Site Web « Projets près de l’eau » : http://www.dfo-mpo.gc.ca/pnw-ppe/index-fra.html  

http://www.dfo-mpo.gc.ca/pnw-ppe/index-fra.html
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autorisations et des permis s’il y a lieu, ces derniers comportant des conditions liées à 
la mise en place de mesures compensatoires, à la surveillance ainsi qu’à la 
transmission de rapports. Il peut mobiliser des partenaires et des intervenants en ce qui 
a trait à des décisions réglementaires prises en application de la Loi sur les pêches ou 
de la Loi sur les espèces en péril. Si des décisions réglementaires peuvent avoir des 
incidences potentielles sur leurs droits ancestraux ou issus de traités, le PPP consulte 
les peuples autochtones concernés.  S’il y a lieu, il prend les mesures d’adaptation 
appropriées pour réduire ces incidences au minimum ou les atténuer. 

Le PPP applique également certaines dispositions de la Loi sur les espèces en péril et 
assume certaines responsabilités législatives liées aux régimes fédéraux d’évaluation 
environnementale, notamment la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale 
(2012), ainsi qu’aux régimes territoriaux et à ceux établis en vertu des ententes sur les 
revendications territoriales.  

 Les activités du PPP sont décrites plus en détail à la section 2.1 – Programme 
de protection des pêches (PPP). 

 

Espèces aquatiques envahissantes 

Les problèmes liés aux espèces aquatiques envahissantes sont pris en charge par 
l’entremise d’une collaboration fédérale, provinciale et territoriale, et par l’application du 
nouveau Règlement sur les espèces aquatiques envahissantes pris en vertu de la Loi 
sur les pêches. Ce règlement établit les espèces qui doivent être contrôlées et fournit 
un ensemble d’outils réglementaires, comme le pouvoir de donner des instructions 
visant à prévenir de nouvelles introductions et à gérer la propagation des espèces 
aquatiques envahissantes au Canada. Il donne aussi le pouvoir d’autoriser le rejet de 
substances nocives pour contrôler ou éradiquer des espèces aquatiques 
envahissantes. 

 Les autres activités concernant les espèces aquatiques envahissantes sont 
décrites plus en détail à la section 2.1.6 – Application des dispositions relatives à 
la prévention de la pollution de la Loi sur les pêches par Pêches et Océans 
Canada. 

 

Programme de partenariats relatifs à la conservation des pêches récréatives 
(PPCPR) 

En plus de son régime réglementaire visant à protéger les pêches, le MPO a également 
adopté une approche non réglementaire fondée sur les partenariats dans le but de 
protéger et de maintenir les pêches au Canada. Concrètement, le Programme de 
partenariats relatifs à la conservation des pêches récréatives (PPCPR) soutient les 
projets de partenariats à l’échelle locale visant la restauration de l’habitat des poissons 
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visés par les pêches récréatives, et ce, afin d’accroître la productivité des pêches 
récréatives au Canada. Grâce à un financement sous forme de contributions              
(53 millions de dollars de 2013 à 2019), le Programme permet aux promoteurs de gérer 
et de mettre en œuvre des projets visant à restaurer des habitats de poissons visés par 
des pêches récréatives et qui sont menacés ou en péril.  

 La section 2.4 – Programme de partenariats relatifs à la conservation des pêches 
récréatives (PPCPR) donne un exemple de réussite du Programme. 

 

Plan d’action pour les sites contaminés fédéraux 

Dans le but de protéger le poisson et l’habitat du poisson et d’assurer la durabilité des 
écosystèmes aquatiques, le Programme de protection des pêches (PPP) offre une 
expertise scientifique aux ministères fédéraux gardiens, laquelle est orientée vers la 
gestion efficace et efficiente des sites contaminés.  
 
 
Gestion de l’aquaculture 
 
La Loi sur les pêches confère les pouvoirs de protection des pêches et de prévention de 
la pollution aux articles 35 et 36. L’objectif de gestion environnementale pour 
l’aquaculture est de protéger le poisson et son habitat à l’aide d’approches 
d’atténuation, de surveillance et de conformité qui sont efficaces et adaptées au risque 
potentiel pour l’environnement. Ces approches concordent avec celles qui sont 
appliquées pour la gestion des pêches.  
  
 Les autres activités concernant la gestion de l’aquaculture sont décrites plus en 

détail à la section 2.1.6 – Application des dispositions de la Loi sur les pêches 
relatives à la prévention de la pollution par Pêches et Océans Canada. 
 

Direction de la conservation et de la protection (C et P) 

 
La mise en application des dispositions relatives à la protection des pêches est assurée 
par la Direction de la conservation et de la protection (C et P). Les agents des pêches 
effectuent régulièrement des patrouilles terrestres, maritimes et aériennes un peu 
partout au Canada afin de surveiller la conformité à la réglementation en ce qui 
concerne la conservation des ressources halieutiques et de l’habitat du poisson. Des 
décisions relatives à l’application de la loi sont prises en cas de non-conformité.  
 
 Les activités de la Direction de la conservation et de la protection sont 

présentées plus en détail à la section 2.2 – Direction de la conservation et de la 
protection (C et P). 



Rapport annuel au Parlement 2014-2015 

6 
 

 

1.5 Activités d’Environnement et Changement climatique Canada 

 
Environnement et Changement climatique Canada assure l’exécution des dispositions 
sur la prévention de la pollution au moyen de plusieurs activités, dont la promotion de la 
conformité, la prise de règlements, la surveillance de la qualité de l’eau, l’application de 
la loi, le Programme des urgences environnementales et les accords avec les provinces 
et les territoires. Ces activités peuvent être résumées de la façon suivante : 
 
Promotion de la conformité 
 
La promotion de la conformité désigne les activités prévues qui visent à accroître la 
connaissance et la compréhension qu’ont les entités réglementées de la Loi sur les 
pêches et des règlements connexes. L’approche en matière de promotion de la 
conformité repose sur la concertation et la collaboration entre les programmes et les 
régions du Ministère et les responsables de l’application de la loi. Pour ce faire, divers 
outils et stratégies sont utilisés, comme des avis sur des sites Web, des lettres, des 
courriels, des dépliants, des visites sur place, des réponses aux demandes de 
renseignements et des séances d’information. 
 
 Les activités de conformité sont décrites plus en détail à la section 3.2 – 

Conformité. 
 
Règlements 
 
Environnement et Changement climatique Canada applique plusieurs règlements en 
vertu du paragraphe 36(5) de la Loi sur les pêches, notamment le Règlement sur les 
effluents des fabriques de pâtes et papiers (REFPP), le Règlement sur les effluents des 
mines de métaux (REMM) et le Règlement sur les effluents des systèmes 
d’assainissement des eaux usées (RESAEU). Ce ministère réalise également des 
activités de promotion de la conformité et met en application la réglementation 
existante, y compris les exigences de suivi des effets sur l’environnement pour les 
secteurs des pâtes et papiers et des mines métallifères. Enfin, il applique le Règlement 
sur les avis de rejet ou d’immersion irréguliers, qui s’applique aux avis verbaux de rejet 
non autorisé de substances nocives exigés aux termes du paragraphe 38(5) de la Loi 
sur les pêches. 
 
 Les activités de réglementation sont décrites plus en détail à la section 3.3 – 

Règlements. 
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Surveillance de la qualité de l’eau 
 
Dans le cadre du Programme canadien de contrôle de la salubrité des mollusques 
(PCCSM), Environnement et Changement climatique Canada formule des 
recommandations sur la classification des zones de croissance à l’intention de Pêches 
et Océans Canada pour la récolte de diverses espèces telles que les palourdes, les 
huîtres, les moules et les pétoncles. En fonction des recommandations 
d’Environnement et Changement climatique Canada et de l’Agence canadienne 
d’inspection des aliments et en vertu des pouvoirs que lui confère le Règlement sur la 
gestion de la pêche du poisson contaminé, Pêches et Océans Canada décrète des 
périodes de fermeture et d’ouverture des zones de récolte de mollusques.  
 
 De plus amples renseignements sur la surveillance de la qualité de l’eau se 

trouvent à la section 3.4 – Surveillance de la qualité de l’eau. 
 
Application de la loi 
 
Les activités d’application de la loi menées par Environnement et Changement 
climatique Canada en vertu de la Loi sur les pêches comprennent des inspections, des 
enquêtes et des mesures d’application de la loi, y compris des poursuites. Les mesures 
d’application de la loi qui peuvent être prises à l’égard d’infractions alléguées à la Loi 
sur les pêches comprennent des avertissements, des instructions, des arrêtés 
ministériels, des injonctions et des poursuites. 
 
 Les activités d’application de la loi sont décrites plus en détail à la section 3.5 – 

Activités et mesures d’application de la loi. 
 
 
Urgences environnementales 
 
Le Programme des urgences environnementales (PUE) d’Environnement et 
Changement climatique Canada protège les Canadiens et leur environnement contre 
les effets des urgences environnementales en donnant des conseils d’experts 
scientifiques et en établissant des règlements en application de la Loi sur les pêches et 
de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999) [LCPE (1999)]. En cas 
d’incident majeur de pollution, le PUE voit à ce que des mesures d’intervention 
raisonnables soient prises par la partie en cause pour neutraliser, atténuer ou réparer 
tout effet nocif d’un rejet interdit de substances polluantes, conformément au 
paragraphe 38(6) de la Loi sur les pêches. 
 
 De plus amples renseignements sur le PUE se trouvent à la section 3.6 – 

Programme des urgences environnementales. 
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Accords avec les provinces et les territoires 
 
La Loi sur les pêches autorise les ministres de l’Environnement et du Changement 
climatique et des Pêches et des Océans à conclure des accords pour faciliter la 
coopération, améliorer la communication et simplifier l’exécution afin de favoriser la 
réalisation des objectifs de la Loi. Un accord d’équivalence peut également être établi 
afin de réduire les dédoublements réglementaires lorsqu’une disposition de la loi 
provinciale a le même effet que celle d’un règlement pris en vertu de la Loi sur les 
pêches. Selon les termes d’un accord administratif, les exigences réglementaires 
fédérales et provinciales demeurent en vigueur, mais les fonctionnaires provinciaux 
appliquent le règlement fédéral dans leur province au nom d’Environnement et 
Changement climatique Canada. En vertu d’un accord d’équivalence, le gouverneur en 
conseil décrète que le règlement fédéral ne s’applique pas aux entités réglementées 
assujetties à un régime réglementaire provincial ou territorial ayant le même effet que le 
règlement fédéral. 
 
 Ces activités sont décrites plus en détail à la section 3.7 – Accords provinciaux et 

territoriaux. 
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2.0 Pêches et Océans Canada 
 Administration des dispositions de la Loi sur les pêches 

relatives à la protection des pêches et à la prévention de la 
pollution qui s’appliquent à l’aquaculture, aux espèces 
aquatiques envahissantes et aux espèces aquatiques qui 
constituent des espèces nuisibles pour les pêches. 

 
 
La section qui suit présente un sommaire détaillé des exigences législatives en matière 
de rapports en vertu de la Loi sur les pêches. Elle comprend les différents rôles et 
responsabilités des programmes de même que les activités entreprises en 2014-2015, 
notamment l’élaboration de politiques visant à appuyer l’administration des dispositions 
relatives à la protection des pêches et des dispositions relatives à la prévention de la 
pollution qui s’appliquent à l’aquaculture, aux espèces aquatiques envahissantes et aux 
espèces aquatiques qui constituent des espèces nuisibles pour les pêches. 
 
Les dispositions sur la protection des pêches sont contenues dans les articles 20, 21 et 
35 et certaines parties des articles 6, 6.1, 37, 38, 40 et 43 de la Loi sur les pêches, et 
comprennent notamment : 

• L’octroi au ministre des Pêches, des Océans et de la Garde côtière canadienne 
des pouvoirs requis pour assurer le libre passage du poisson et prévenir les 
dommages causés aux poissons (p. ex. exiger le retrait des obstructions, 
l’installation de grillages, la construction de passes migratoires, le maintien d’un 
débit d’eau minimal) (articles 20 et 21);  

• L’article 35 de la Loi sur les pêches, qui interdit d’exploiter un ouvrage, une 
entreprise ou une activité qui entraînerait des dommages sérieux aux poissons 
visés par une pêche commerciale, récréative ou autochtone, ou aux poissons 
dont dépend une telle pêche, à moins d’y avoir été autorisé par le ministre des 
Pêches, des Océans et de la Garde côtière canadienne, selon les règlements ou 
les autres mécanismes mis en place en vertu de l’article 35 de la Loi sur les 
pêches.  
 
En appui à la mise en œuvre de l’article 35, l’article 6 de la Loi sur les pêches 
exige que le ministre des Pêches, des Océans et de la Garde côtière canadienne 
tienne compte de quatre facteurs pour prendre des décisions uniformes et 
transparentes :  

 
a) l’importance du poisson visé pour les pêches;  
b) les objectifs en matière de gestion des pêches;  
c) les mesures d’évitement, d’atténuation et de compensation;  
d) l’intérêt public.  
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L’objet de l’article 6 et de ses dispositions est « d’assurer la durabilité et la productivité 
continue des pêches commerciale, récréative et autochtone. » 

• Le ministre a le pouvoir d’exiger des plans et des spécifications pour tous les 
ouvrages, les entreprises ou les activités susceptibles de causer des dommages 
sérieux aux poissons ou proposés dans une zone d’importance écologique 
(selon la définition donnée dans le règlement) [article 37]; 

• Le ministre a le pouvoir de nommer des inspecteurs et des analystes 
[paragraphe 38(1)]; 

• Les pouvoirs des inspecteurs (notamment le pouvoir de pénétrer dans des lieux, 
de procéder à des perquisitions et d’ordonner la prise de mesures de prévention, 
de correction ou de dépollution) [paragraphes 38(3), 38(7.1) et 38(8)]; 

• L’obligation de signaler, par laquelle le promoteur doit aviser un inspecteur, un 
agent des pêches ou une autorité désignée par règlement de tous les travaux, 
entreprises ou activités entraînant des dommages sérieux aux poissons 

• [paragraphe 38(4)], ainsi que l’obligation faite au promoteur de prendre les 
mesures correctives nécessaires et d’en faire rapport [paragraphes 38(6) et 
38(7)]; 

• Les infractions et peines (article 40). 
 
De plus, à l’appui de l’application des dispositions relatives à la protection des pêches, 
des règlements et un guide du demandeur ont été établis pour préciser les 
renseignements et les documents que le demandeur doit soumettre dans sa demande 
d’autorisation visée à l’alinéa 35(2) [b] de la Loi sur les pêches. Un guide du demandeur 
a été produit afin de fournir des orientations aux promoteurs et de les aider à se 
conformer à ces dispositions. Le règlement précise également le processus et les délais 
que le ministre des Pêches, des Océans et de la Garde côtière canadienne doit 
respecter pour traiter les demandes. 
 
 

2.1 Programme de protection des pêches (PPP) 

 
Rôles et responsabilités 
 
La plus grande partie de l’administration des dispositions de la Loi sur les pêches 
relatives à la protection des pêches incombe au Programme de protection des pêches 
(PPP), y compris l’établissement de directives et de règlements. Le PPP est également 
responsable d’appliquer certaines dispositions de la Loi sur les espèces en péril et 
d’assumer des responsabilités législatives précises liées aux régimes fédéraux 
d’évaluation environnementale, y compris, entre autres, la Loi canadienne sur 
l’évaluation environnementale (2012), certains régimes territoriaux et certains régimes 
établis en vertu des ententes sur les revendications territoriales.  
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Le PPP travaille en collaboration avec d’autres intervenants pour gérer les effets sur les 
pêches commerciales, récréatives et autochtones résultant de la dégradation ou de la 
perte de l’habitat, de la modification du passage du poisson ou du débit, et des espèces 
aquatiques envahissantes.  

Le PPP compte seize points de service dans tout le pays et des administrations 
centrales régionales dans les six régions du MPO. Dans les régions, les évaluateurs 
des examens réglementaires appartiennent à différentes unités sectorielles 
spécialisées, dont : triage; mines; pétrole et gaz; projets linéaires; milieux marins et 
côtiers; hydroélectricité et débit. Chaque bureau régionale possède également une 
équipe du Service à la clientèle, des partenariats, des normes et lignes directrices, 
constituant le centre de liaison pour établir des ententes de partenariat et définir 
clairement les exigences à respecter pour se conformer à la Loi sur les pêches. 
 
Le personnel qui travaille à l’administration centrale nationale s’occupe de la 
coordination générale de l’exécution du programme. Il fournit des orientations 
stratégiques nationales et des conseils stratégiques tout en assurant la liaison avec les 
autres secteurs du MPO, des ministères fédéraux, des industries nationales et des 
organisations non gouvernementales.  
 
 
Principaux faits saillants 
 
Le PPP collabore avec de nombreux intervenants afin d'améliorer continuellement le 
programme. 
 
Plusieurs avis scientifiques ont été préparés par l’entremise du Secrétariat canadien de 
consultation scientifique (SCCS), un processus consultatif d’examen par les pairs, en 
appui aux politiques opérationnelles. Ils comprennent notamment le rapport intitulé Avis 
scientifique concernant la gestion des risques et de l’incertitude lors de la prise de 
décisions opérationnelles relatives au Programme de protection des pêches.  
 
Les activités du Programme de protection des pêches correspondent au résultat 
stratégique Écosystèmes aquatiques durables du Ministère. Ce résultat contribue à la 
conservation, à la protection et à la durabilité des écosystèmes aquatiques du Canada 
grâce à la gestion des risques qui touchent les espèces, les océans et les habitats des 
poissons. Plus précisément, et tel que mentionné dans le Rapport ministériel sur le 
rendement (2014-2015)2, les activités du PPP contribuent à la gestion des menaces qui 
pèsent sur la durabilité et la productivité continue des pêches commerciales, récréatives 
et autochtones dans le contexte des initiatives pangouvernementales d’exploitation 
responsable des ressources et de simplification de la réglementation.  
 

 
2Le Rapport est disponible à l’adresse suivante » : http://www.dfo-mpo.gc.ca/pnw-ppe/index-fra.html 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/pnw-ppe/index-fra.html
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Le PPP gère le site Web Projets près de l’eau3 afin de présenter des pratiques 
exemplaires permettant d’éviter de causer des dommages aux poissons et à l’habitat du 
poisson et d’aider les parties réglementées à comprendre leurs responsabilités légales 
d’éviter de causer des dommages au poisson et à son habitat (section intitulée              
« Mesures visant à éviter les dommages causés au poisson et à son habitat »). 
Lorsqu’un promoteur n’est pas en mesure de satisfaire aux critères d’autoévaluation et 
d’éviter de causer des dommages sérieux aux poissons visés par une pêche 
commerciale, récréative ou autochtone, ou dont dépend une telle pêche, il doit remplir 
un formulaire de demande d’examen et le soumettre au MPO aux fins d’examen.  
 
 Le nombre de soumissions est indiqué à la section 2.1.3: Examen des 

propositions de développement (soumissions) 

 
Une « autorisation » délivrée en vertu de l’alinéa 35(2)(b) de la Loi sur les pêches sera 
accordée s’il n’est pas possible d’éviter de causer des dommages graves au poisson ou 
si une autorisation est requise mais n’est pas nécessairement délivrée, à la discrétion 
du Ministre, tel que déterminé au cas par cas. 
 
 Le nombre de soumissions d’examen est enregistré dans la base de données du 

système de Suivi des activités du programme de l’habitat (SAPH), et présenté 
dans la section 2.1.3 Examen des propositions de développement (soumissions). 

 
Pêches et Océans Canada continuera de procéder à un examen propre au site des 
projets lorsque l’application des pratiques exemplaires connues ne permettra pas 
d’éviter ou d’atténuer l’ensemble des impacts sur le poisson et l’habitat du poisson. 
Pour les projets à faible risque, il incombe aux promoteurs d’obtenir des conseils de 
professionnels de l’environnement qualifiés et d’appliquer des mesures afin d’éviter et 
d’atténuer les dommages. 
 

2.1.1 Accords de collaboration  
 
Pêches et Océans Canada a tiré avantage des occasions de partenariat avec d'autres 
ministères fédéraux afin d'appuyer une application et une administration uniformes et 
efficaces du programme des pêches, conformément à la Loi sur les pêches. En ce qui 
concerne les dispositions relatives à la protection des pêches, le MPO a conclu une 

 

3Site web « Projets près de l'eau » : http://www.dfo-mpo.gc.ca/pnw-ppe/index-fra.html  
 http://www.dfo-mpo.gc.ca/pnw-ppe/index-fra.html 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/pnw-ppe/index-fra.html
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entente avec l'Office national de l'énergie (ONE) et la Commission canadienne de 
sûreté nucléaire (CCSN). 
 
Office national de l’énergie et Commission canadienne de sûreté nucléaire 
 
Dans le cadre des efforts continus visant à éviter les dédoublements dans l’examen des 
projets susceptibles de causer des dommages au poisson et à son habitat, le MPO 
continue de travailler avec l’Office national de l’énergie (ONÉ) et la Commission 
canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) afin de fournir du soutien et des 
communications continus dans la mise en œuvre des accord actuels. 
 
L’ONÉ réglemente les projets d’infrastructure énergétique (p. ex. les pipelines 
interprovinciaux) en vertu de la Loi sur L’office national de l’énergie. 
 
La CCSN réglemente les installations nucléaires en vertu de la Loi sur la sûreté et la 
réglementation nucléaires. 
 
Dans le cadre des PE, les spécialistes des pêches de l’ONÉ et de la CCSN examinent 
les demandes de projets qui leur sont soumises en vertu de leur législation respective 
pour s’assurer que les mesures appropriées sont prises afin d’éviter ou d’atténuer les 
impacts sur le poisson et son habitat, incluant les espèces aquatiques inscrites et leurs 
habitats essentiels désignés en vertu de la Loi sur les espèces en péril (LEP). Le 
Programme de protection des pêches participe à l’examen de ces projets lorsqu’il est 
impossible d’éviter des effets.  
 
Dans tous ces cas, le ministre des Pêches, des Océans et de la Garde côtière 
canadienne demeure responsable de la protection des pêches, notamment des 
décisions concernant la délivrance d’autorisations en vertu de la Loi sur les pêches et 
les conditions afférentes à ces autorisations. 
 
En 2014-2015, le MPO a continué de travailler étroitement avec l’ONÉ et la CCSN, 
notamment en offrant un soutien et des communications continus pour mettre en œuvre 
les PE. Conformément à leur PE, l’ONÉ et la CCSN ont examiné les projets qui leur ont 
été soumis afin d’en évaluer les effets sur le poisson et son habitat. 
 
Le tableau 1 indique le nombre de projets examinés par l’ONÉ en vertu des PE entre le 
16 décembre 2013 et la fin de l’exercice 2013-2014 et durant l’exercice 2014-2015, 
ainsi que les résultats de ces examens. 
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Tableau 1 : Projets4 examinés par l’ONÉ 
 
 Détermination Du 16 décembre 2013 

au 31 mars 2014 
Du 1er avril 2014 
au 31 mars 2015 

Jugés peu susceptibles de causer des 
dommages sérieux au poisson, 
l’entreprise proposant d’appliquer les 
« Mesures visant à éviter les 
dommages » du MPO  

48 98 

Jugés peu susceptibles de causer des 
dommages sérieux au poisson après 
examen/commentaire supplémentaire 
de l’ONÉ 

3 6 

Transmis au MPO pour examen/ 
autorisation 2 0 

Total 53 104 
   

Entre le 16 décembre 2013 et le 31 mars 2015, la CCSN a avisé le MPO du cas d’une 
installation nucléaire susceptible de requérir une autorisation en vertu de la Loi sur les 
pêches.  
 
Le tableau 2 présente un sommaire des ouvrages, entreprises ou activités surveillés par 
l’ONÉ. 
 
Tableau 2 : Projets4 surveillés par l’ONÉ 
 
 Détermination Du 16 décembre 2013 

au 31 mars 2014 
Du 1er avril 2014 
au 31 mars 2015 

Jugés conformes aux exigences 
relatives à la protection du poisson et 
de son habitat de la Loi sur l’ONÉ et 
de la Loi sur les pêches. 

19 134 

Non-conformité aux exigences 
relatives à la protection du poisson et 
de son habitat de la Loi sur l’ONÉ ; 
traitée par l’ONE 

0 9 

Non-conformité à la Loi sur les 
pêches ; notification/discussion avec 
le MPO 

0 1 

Total 19 144 

 
4 Ces projets examinés par l'ONÉ se rapportent généralement à l'installation ou à l'entretien des pipelines traversées 
de cours d'eau. 
. 
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La CCSN est chargée de la surveillance de la conformité et de la surveillance 
environnementale pour tous les détenteurs de permis en vertu de la Loi sur la sûreté et 
la réglementation nucléaires, s’il y a lieu, afin d’assurer la santé de la population et de 
l’environnement. Cette surveillance tient compte des effets sur le poisson et son habitat, 
afin d’assurer la conformité à la Loi sur les pêches et à la Loi sur les espèces en péril. 
 

2.1.2 Exigences législatives, politiques et orientations connexes 
 
Loi canadienne sur l’évaluation environnementale 
 
En vertu de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale de 2012 (LCEE 2012), 
le MPO pourrait devoir, sur demande, fournir de l’information et des connaissances 
spécialisées ou d’expert à une autorité responsable, une commission d’examen ou une 
province dont l’EE est réputée se substituer au processus d’EE prévu en vertu de la 
LCEE 2012. Lorsqu’on lui en fait la demande, le PPP doit donner son avis spécialisé 
sur une espèce de poisson et son habitat ou sur des espèces aquatiques en péril. Ces 
évaluations environnementales portent surtout sur des projets d’extraction minière, 
d’exploitation pétrolière et gazière et de pipelines et des projets de production d’énergie 
hydro-électrique et nucléaire. 
 
De plus, une autorisation délivrée en vertu de l’alinéa 35(2)(b) de la Loi sur les pêches 
pour des ouvrages, entreprises ou activités associés à un projet assujetti à une 
évaluation environnementale au sens de la LCEE 2012 ne peut être accordée à moins 
qu’il ait été établi que la réalisation du projet n’est pas susceptible d’entraîner des effets 
environnementaux négatifs importants ou que le projet est susceptible d’entraîner des 
effets environnementaux négatifs importants et que le gouverneur en conseil décide 
que ces effets sont justifiables.  
 
C’est le ministre des Pêches, des Océans et de la Garde côtière canadienne qui prend 
les décisions relatives à l’évaluation des projets en vertu de la Loi sur la gestion des 
ressources de la vallée du Mackenzie, de la Loi sur l’évaluation environnementale et 
socioéconomique au Yukon et d’autres régimes d’évaluation environnementale établis 
en vertu d’ententes de revendications territoriales, lorsque le MPO a compétence sur 
ces projets. L’administration d’une autorisation délivrée en vertu de l’alinéa 35(2)(b) de 
la Loi sur les pêches constitue l’exercice des champs de compétence en lien avec un 
projet. D’une manière semblable à l’autorité fédérale du PPP, sur demande en vertu de 
la LCEE 2012, le PPP fournit également des avis de spécialistes ou d’experts 
concernant le poisson, l’habitat du poisson et les espèces aquatiques en péril aux 
comités ou groupes indépendants constitués pour mener les évaluations 
environnementales en vertu de ces régimes. 
  
Le MPO fournit également des conseils et du soutien à Environnement et Changement 
climatique Canada et aux ministères gardiens au sujet des impacts des sites 
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contaminés fédéraux sur l’habitat du poisson, par l’intermédiaire du programme du 
Plan d’action pour les sites contaminés fédéraux (PASCF). 
 
 
Énoncé de politique sur la protection des pêches et politique d’investissement en 
matière de productivité des pêches 
 
Ces nouvelles politiques ont été adoptées en remplacement de la Politique de gestion 
de l’habitat du poisson (1986), devenue périmée en raison des modifications apportées 
à la Loi.  
 
Ces politiques décrivent les efforts du MPO visant à : 
 

• orienter le régime réglementaire de la Loi sur la gestion des menaces pesant sur 
la durabilité et la productivité continue des pêches commerciales, récréatives et 
autochtones du Canada; 

• fournir des outils améliorés pour la conformité et la protection; 
• assurer la clarté, la certitude et l’uniformité des exigences réglementaires au 

moyen de normes et de règlements; 
• former des partenariats renforcés de manière à ce que les services de protection 

des pêches soient offerts aux Canadiens par les agences et les organismes qui 
sont les mieux placés pour le faire, par exemple d’autres organismes 
gouvernementaux et des groupes locaux. 

 
L’énoncé de politique sur la protection des pêches vise à assurer la durabilité et la 
productivité continue des pêches commerciales, récréatives et autochtones. La politique 
appuie l’objectif du MPO d’offrir des lignes directrices uniformes dans les règlements, 
les normes et les directives et de prendre des décisions réglementaires en temps 
opportun. De cette manière, les promoteurs disposeront des renseignements et 
orientations nécessaires pour éviter, atténuer et compenser les impacts nuisibles 
causés au poisson et à son habitat, ce qui leur permettra de se conformer aux 
dispositions sur la protection des pêches contenues dans la Loi sur les pêches. 
 
La Politique d’investissement en matière de productivité des pêches fournit des 
orientations sur les mesures efficaces pour compenser les dommages sérieux causés 
aux poissons qui sont visés par une pêche commerciale, récréative ou autochtone ou 
qui soutiennent une telle pêche, conformément aux dispositions sur la protection des 
pêches contenues dans la Loi sur les pêches. Le MPO a élaboré cette politique afin 
d’aider les promoteurs d’ouvrages, d’entreprises ou d’activités pouvant entraîner des 
dommages sérieux au poisson à préparer leurs plans de compensation avant de 
demander une autorisation en vertu de l’alinéa 35(2)(b) de la Loi sur les pêches. La 
paragraphe (i) de la politique fournit un aperçu de l’application des mesures de 
compensation pour la protection des pêches, notamment les objectifs, les principes 
directeurs et les types de mesures; et le paragraphe (ii) décrit les procédures, étape par 
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étape, de l’élaboration d’un plan d’application des mesures de compensation en vertu 
des dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la protection des pêches, 
notamment la sélection des mesures appropriées, la définition de l’ampleur des 
mesures nécessaires ainsi que la surveillance et la production de rapports. 
 

2.1.3 Examen des projets de développement (soumissions) 
 
Les activités du Programme de protection des pêches (PPP) contribuent à la durabilité 
et à la productivité continue des pêches commerciales, récréatives et autochtones du 
Canada en réduisant au minimum les menaces découlant d’ouvrages, de projets ou 
d’activités réalisés dans les eaux canadiennes ou à proximité.  
 
Le PPP tient à jour le site Web Projets près de l’eau5, qui permet aux promoteurs de 
prendre connaissance des pratiques exemplaires recommandées par le MPO (intitulées 
Mesures visant à éviter de causer des dommages au poisson et à son habitat) pour 
éviter de causer des dommages au poisson et à son habitat. Le site Web présente 
aussi les critères d’autoévaluation propres aux projets pour aider les promoteurs à 
déterminer si un examen du MPO est nécessaire.  
 
Les critères d’autoévaluation comprennent des listes d’activités de projet et de types de 
plans d’eau pour lesquels l’examen par le MPO n’est pas requis, dans la mesure où les 
pratiques exemplaires du MPO sont appliquées. Les Mesures visant à éviter de causer 
des dommages au poisson et à son habitat remplacent tous les énoncés opérationnels 
fournis antérieurement par le MPO. Lorsqu’un promoteur n’est pas en mesure de 
satisfaire aux critères d’autoévaluation et d’éviter de causer des dommages sérieux à 
des poissons visés par une pêche commerciale, récréative ou autochtone, ou dont 
dépend une telle pêche, il peut alors remplir un formulaire de demande d’examen et le 
soumettre au MPO aux fins d’examen. 
 
Dans le cadre du processus d’examen, le personnel du MPO doit établir si le projet 
pourrait nuire aux espèces aquatiques inscrites sur la liste de la Loi sur les espèces en 
péril (LEP) ou à leur habitat essentiel, afin que soient prises les mesures adéquates. 
Une « autorisation » délivrée en vertu de l’alinéa 35(2)(b) de la Loi sur les pêches 
pourrait être accordée lorsqu’il n’est pas possible d’éviter de causer des dommages 
sérieux aux poissons. 
 

 
5Site web « Projets près de l'eau » : http://www.dfo-mpo.gc.ca/pnw-ppe/index-fra.html 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/pnw-ppe/index-fra.html
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Les données totales de l’exercice financier 2014-2015 étaient les suivantes : 

• Examen de 3 454 propositions de développement (soumissions; tableau 3); 
• Avis communiqués aux promoteurs ou à d’autres parties en 1 283 occasions 

(tableau 4); 
• 301 autorisations accordées en vertu des alinéas 35(2)(b) de la Loi sur les 

pêches (tableau 4 et tableau 6). 
 

Examen des propositions de développement (soumissions) 
Cette section présente les données recueillies par le Système de suivi des activités du 
programme de l’habitat (SAPH) sur l’examen des propositions de développement. 
 
Le Système de suivi des activités du programme de l'habitat (SAPH) est un système 
informatique national conçu, élaboré, pris en charge et géré par le Programme de 
protection des pêches. Il permet au personnel d'avoir un seul système national pour 
recueillir, partager et présenter des renseignements sur les diverses activités du 
Programme de protection des pêches. En plus d'être un outil opérationnel de tous les 
jours, le SAPH est utilisé pour produire des rapports à l'échelle des individus, des 
bureaux, des secteurs, des régions et du pays. 

Régions de Pêches et Océans Canada 
 
Référence : La carte ci-dessous montre les régions du MPO, dans le but d’illustrer l’aire 
de chacune des régions géographiques et de replacer dans leur contexte les données 
des tableaux et des figures présentées dans ce rapport annuel.  
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Le tableau 3 récapitule les données sommaires sur le nombre de soumissions en 20142015, par catégorie 
d’ouvrage, pour chaque région du MPO, alors que la figure 1 montre la répartition régionale du total des 
soumissions pour 2014-2015. 
 
Tableau 3 : 
Résumé des soumissions par Répercussion principale 
Exercice 2014-20156 

Région 
Répercussion principale 
Modifications 
du débit/du 
niveau de 
l’eau 

Dépôt de 
substances 
non 
polluantes 

Dragage/ 
excavation 

Mortalité 
des 
poissons 

Passe à 
poissons 

Remblai/ 
empreinte 

Modification 
d’un cours 
d’eau 

Aucune 
répercussion 
éventuelle 

Autres7 Total 

Terre-Neuve-
et-Labrador 2 4 16 5 41 69 3 75 6 221 

Maritimes 22 3 28 4 157 114 22 44 13 407 
Golfe 11 2 44 1 88 107 42 35 14 344 
Québec 3 7 38 8 14 87 6 8 0 171 
Centre et 
Arctique 31 3 525 13 64 620 79 337 8 1 680 

Pacifique 28 11 76 8 38 296 114 49 11 631 
Total 97 30 727 39 402 1 293 266 548 52 3 454 

 

 
 6Aux fins de production de rapports, lorsqu'une soumission parvient au MPO, celui-ci rend compte de sa réception dans les statistiques de l'année où 
l'événement a eu lieu, même si les décisions du MPO associées à cette soumission peuvent être prises au cours de l'année suivante et être inscrites 
séparément dans les statistiques de cette année. 

 7“La catégorie « Autre » comprend les soumissions dont les répercussions principales sont à déterminer. 
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Figure 1 : Pourcentage de soumissions par région en 2014-20156 
 

 
 

2.1.4 Avis transmis et autorisations émises 
 
Le Ministère a atteint un taux de conformité de 99% et 100 % pour le traitement des 
demandes d’autorisation en vertu de la Loi sur les pêches en ce qui a trait aux délais de 
60 et de 90 jours respectivement, que le ministre est tenu de respecter. 

6% 

12% 

10% 

5% 

49% 

18% 

Terre-Neuve-et-Labrador

Maritimes

Golfe

Québec

Centre et Arctique

Pacifique



   Rapport annuel au Parlement 2014-2015 

 
 

 
21 

Le tableau 4 présente les données enregistrées dans le SAPH sur les avis transmis et 
les autorisations émises par les régions du Ministère. 
 
Les figures 2 et 3 montrent la répartition régionale du nombre total d’avis transmis et 
d’autorisations délivrées, respectivement, pour l’exercice financier 2014-2015.  
 
Tableau 4  
Avis transmis et autorisations émises 
Exercice 2014-2015  

RÉGION 
Avis transmis 
aux promoteurs 
ou à d’autres 
parties8 

Autorisations 
émises TOTAL 

Terre-Neuve-et-Labrador 109 0 109 
Maritimes 155 2 157 
Golfe 223 2 225 
Québec 228 12 240 
Centre et Arctique 433 45 478 
Pacifique 135 13 148 
TOTAL 1 283 74 1 357 

 
Figure 2 : Pourcentage d’avis transmis par région, 2014-20159 
 

 

 
8Parmi les avis transmis à d'autres parties, on peut mentionner les avis écrits aux organismes fédéraux et aux 
organismes provinciaux, territoriaux et autres, les lettres d'avis envoyées aux promoteurs, les énoncés 
opérationnels et les mesures d'atténuation transmises aux organismes de délivrance de permis. 

9La fourniture des énoncés opérationnels est comprise dans les avis transmis (après la réception de soumissions). 
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Figure 3 : Pourcentage d’autorisations émises par région, 2014-201510 
 

 
 
 
 
Le tableau 5 présente des données sommaires sur le nombre de réponses 
fournies par le programme, par région, au cours de l’exercice financier 2014-2015.  
 
Tableau 5  
Réponses fournies par le programme 
Exercice 2014-2015 
RÉGION Réponses fournies11 
Terre-Neuve-et-Labrador 113 
Maritimes 247 
Golfe 108 
Québec 59 
Centre et Arctique 950 
Pacifique 340 
TOTAL 1 817 

 
 
 

 
10 Les notifications d'utilisation des autorisations ne sont pas incluses dans ce chiffre 
11 Parmi les réponses fournies dans le cadre des programmes, au moyen de processus de triage et d’autres 
processus, on peut citer les suivantes : Practiques de gestion exemplaires, Aucune crainte – aucun effet potentiel 
sur le poisson ou l’habitat du poisson, Partenariat/autre processus en place, Autoévaluation en ligne utilisable, 
Examen réglementaire non requis, et Aucun avis spécialisé à fournir. 
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Figure 4 : Pourcentage de réponses transmises par région, 2014-2015  
 
 

 
 

2.1.5 Avis et utilisation des outils réglementaires 
 
Tel qu’il est mentionné à la section 2.1.3 du présent rapport, les soumissions sont des 
demandes soumises au Ministère – soit directement par un promoteur, soit 
indirectement par un consultant, une province, un territoire ou un autre organisme – au 
sujet de projets d’ouvrages, d’entreprises ou d’activités qui pourraient nuire au poisson, 
à son habitat ou aux pêches. Étant donné le nombre et la portée des projets pouvant 
nuire au poisson, à son habitat ou aux pêches, divers « outils » ont été mis en place 
afin d’améliorer l’efficience et l’efficacité des examens réglementaires réalisés pour les 
activités à faible risque.  
 
Par exemple, on utilise les autorisations par catégorie comme processus normalisé 
pour les activités d’entretien des drains municipaux agricoles dans le sud de l’Ontario. 
L’émission d’autorisations dans cette « catégorie » pour des activités d’entretien de 
drains prédéfinies élimine la nécessité de se soumettre à un processus d’examen 
propre au site.  
 
Le site web « Projets près de l’eau » comprend un processus d’autoévaluation en ligne 
des promoteurs, processus qui précise les activités et les types de plans d’eau pour 
lesquels l’examen du MPO n’est pas nécessaire, à condition que les Mesures visant à 
éviter de causer des dommages au poisson et à son habitat puissent être appliquées. 
Les Mesures visant à éviter de causer des dommages au poisson et à son habitat 
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tiennent compte de l’orientation fournie antérieurement dans les énoncés opérationnels, 
et décrivent les mesures générales à prendre pour éviter de nuire gravement aux 
poissons. L’outil d’autoévaluation donne aux promoteurs la possibilité de planifier leurs 
projets de façon à éviter les dommages et de déterminer, avant de soumettre leur 
projet, si celui-ci devra faire l’objet d’un examen du MPO. Cela permet au Ministère 
d’axer le processus d’examen sur les projets les plus risqués, pour lesquels un examen 
et des avis propres au site sont les plus utiles.  
 
Le MPO a conclu des ententes avec certains gouvernements provinciaux qui effectuent 
les examens de projet et produisent les avis pour certains types de projets. Les 
processus de travaux régis par les directives, adoptés par les régions des Maritimes et 
du Golfe, et dans le cadre desquels le processus d’examen régional d’activités précises 
à faible risque intègre les exigences réglementaires du MPO, sont un exemple de ces 
ententes réglementaires régionales. 
 
Le tableau 6 présente des renseignements quantitatifs relatifs aux autorisations par 
catégorie. Les autorisations par catégorie font l'objet d'un suivi et de rapports 
puisqu'elles autorisent des dommages sérieux au poisson. Elles s'ajoutent aux 
autorisations propres au projet présentées dans le tableau 4. Les outils de 
« simplification » mentionnés ci-dessus ne comportent pas tous un processus de 
déclaration et le suivi n'est pas une exigence obligatoire pour ceux qui en comportent. 
 
Le tableau 6 résume les déclarations d'utilisation des autorisations par catégorie pour 
l'exercice financier 2014-2015. 
 
 
 
 
Tableau 6 
Déclarations d’utilisation des autorisations par catégorie 
pour l’exercice 2014-2015 

RÉGION Déclarations d’utilisation des 
autorisations par catégorie 

Terre-Neuve-et-Labrador 0 
Maritimes 0 
Golfe 0 
Québec 0 
Centre et Arctique 186 
Pacifique 41 
TOTAL 227 
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2.1.6 Administration des dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la 
prévention de la pollution par Pêches et Océans Canada 

Principaux faits saillants 
 
Durant l’exercice 2014-2015, des progrès ont été réalisés dans la préparation de deux 
nouveaux règlements, qui reflètent les responsabilités révisées du MPO en vertu de 
l’article 36 de la Loi sur les pêches. Ces règlements – le Règlement sur les espèces 
aquatiques envahissantes (REAE) et le Règlement sur les activités d’aquaculture (RAA) 
sont respectivement entrés en vigueur le 29 mai et le 29 juin 2015.  
 

Espèces aquatiques envahissantes 
 
Afin d’atteindre les objectifs du Plan d’action canadien de lutte contre les espèces 
aquatiques envahissantes, le nouveau règlement aidera à prévenir l’introduction et la 
propagation des espèces aquatiques envahissantes. Les projets de règlement ont été 
publiés dans la Partie I de la Gazette du Canada en vue d’une période de 
commentaires de 30 jours en décembre 2014, afin de recueillir les commentaires des 
parties intéressées. Le REAE est ensuite entré en vigueur le 29 mai 2015 et peut être 
consulté sur le site http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2015-121/. Le 
Ministère travaillera avec les partenaires fédéraux, provinciaux et territoriaux pour 
administrer et faire appliquer ce règlement par l’entremise du Comité national sur les 
espèces aquatiques envahissantes, un comité fédéral-provincial-territorial constitué 
sous l’égide du Conseil canadien des ministre des pêches et de l’aquaculture. 
L’administration de ce règlement s’appuiera sur des activités scientifiques continues, 
comme des recherches sur les voies d’entrée, les méthodologies de détection des 
nouvelles invasions, les mesures d’évaluation des risques et de contrôle ainsi que sur 
des politiques et des lignes directrices. 
 

Gestion de l’aquaculture 
 
Le Règlement sur les activités d’aquaculture (RAA), administré par la Direction générale 
de la gestion de l’aquaculture, a été établi en vertu du pouvoir de réglementation 
conféré au ministre par les articles 35(3) et 36(5.2) de la Loi sur les pêches, afin de 
clarifier les conditions dans lesquelles les exploitants d’établissements d’aquaculture 
peuvent installer, exploiter, entretenir ou retirer des installations d’aquaculture, ou 
mettre en œuvre des mesures de traitement des poissons contre les maladies ou les 
parasites, ainsi que le dépôt des matières organiques.  
  
En ce qui a trait à l’article 36, le RAA prescrit trois catégories de substances nocives qui 
peuvent être déposées dans les eaux fréquentées par les poissons : les matières 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2015-121/
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exerçant une demande biologique en oxygène (DBO), les produits antiparasitaires et 
les drogues. Le RAA permet aux exploitants en aquaculture de procéder ainsi 
uniquement dans le cadre de restrictions précises visant à éviter, à réduire et à atténuer 
tout dommage possible au poisson et à l’habitat du poisson. 
  
L’administration de ce règlement s’appuie sur un ensemble rigoureux de politiques, de 
normes et de lignes directrices. De plus, Pêches et Océans Canada, Environnement 
Canada et Santé Canada se sont engagés à entreprendre un examen scientifique 
triennal en appui à la mise en œuvre du règlement. Le Ministère continuera de travailler 
avec les partenaires provinciaux et territoriaux pour conserver l’harmonisation des 
régimes réglementaires dans le cadre du Conseil canadien des ministres des pêches et 
de l’aquaculture. 
  
Le règlement a été publié préalablement dans la Partie I de la Gazette du Canada pour 
une période de commentaires de 60 jours en août 2014 et est entré en vigueur le 29 
juin 2015 (le texte intégral du règlement peut être consulté sur le site http://laws-
lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2015-177/). Aucun rapport n’est disponible pour 
le présent Rapport annuel au Parlement, puisque le RAA est entré en vigueur après la 
période visée (2014-2015).  
 
 

2.2 Programme de Conservation et Protection (C et P) 

 
La Direction générale de C et P de Pêches et Océans Canada est responsable de la 
surveillance de la conformité aux lois et règlements concernant la conservation des 
ressources halieutiques et de l’habitat du poisson. Le ministre des Pêches, des Océans 
et de la Garde côtière canadienne nomme des agents des pêches pour faire appliquer 
les règlements et les plans de gestion des pêches ainsi que les dispositions de la Loi 
sur les pêches relatives à la protection des pêches. 
 
Les agents des pêches organisent des patrouilles en mer dans les zones côtières, 
surveillent les prises, effectuent des enquêtes et des vérifications judiciaires, patrouillent 
les eaux intérieures et offrent de l’information aux pêcheurs sur les politiques et les 
règlements du gouvernement. Les activités d’application de la loi et de surveillance de 
la conformité des agents des pêches sont essentielles pour protéger le poisson et son 
habitat au Canada.  
 
La mise en application des dispositions relatives à la protection des pêches est 
exécutée en vertu de la Politique de conformité et d’application des dispositions de la 
Loi sur les pêches relatives à la protection de l’habitat du poisson et à la prévention de 
la pollution (2001).  
 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2010-270/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2010-270/
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Pendant l’exercice financier 2014-2015, Pêches et Océans Canada : 

• a consacré au total 11 826 heures aux activités de conservation et de protection 
de l’habitat du poisson et des pêches (figure 5); 

• a donné 5 avertissements en vertu des dispositions de la Loi sur les pêches 
relatives à la protection de l’habitat du poisson et des pêches (tableau 7); 

• a émis 3 avis de mesures rectificatives (tableau 7); 
• a trouvé une solution de rechange aux poursuites (tableau 7); 
• a mené à terme 6 poursuites en vertu des dispositions de la Loi sur les pêches 

relatives à la protection des pêches et à la prévention de la pollution (tableau 8). 
 
Conformité et application de la loi 
 
La Programme de C et P a adopté une approche à trois piliers pour la mise en œuvre 
de son programme d’application de la loi afin de surmonter les défis actuels et d’intégrer 
les questions de conformité interministérielle dans un programme de conformité 
complet. Cette approche, décrite dans le Cadre de conformité national du Ministère, 
articule l’application des outils de conformité autour de trois piliers de gestion de la 
conformité.  
 

• Le pilier I, « Éducation et intendance partagée », comprend les programmes 
d’éducation formels et informels et la cogestion et les ententes de partenariat.  

 
• Le pilier II, « Surveillance et contrôle », englobe des activités comme les 

patrouilles terrestres, maritimes et aériennes, les inspections et la surveillance de 
la conformité des fournisseurs de services tiers ainsi que les mesures 
d’application de la loi à l’égard de la non-conformité.  

 
• Le pilier III, « Causes importantes/enquêtes spéciales », englobe la recherche et 

l’analyse en bonne et due forme du renseignement, les vérifications judiciaires et 
les poursuites. 
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Pendant l’exercice financier 2014-2015, les agents des pêches ont consacré un total de 
11 826 heures aux mesures de conformité et aux activités d’application de la loi 
touchant les pêches. Les efforts et les heures consacrés à la gestion de la conformité 
aux mesures de protection de l’habitat du poisson/des pêches, définis comme un seul 
élément de travail, représentent 2,57 % du temps total que les agents des pêches ont 
consacré à l’ensemble des éléments de travail combinés. 
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La figure 5 montre les tendances dans la répartition des travaux en matière de 
conformité par activité de protection de l’habitat du poisson/des pêches durant 
l’exercice financier 2014-2015. 
 
Figure 5 : Répartition des travaux en matière de conformité, 2014-2015 
 
La figure montre le niveau de travail réalisé par la Programme de C et P auprès des 
promoteurs durant l’exercice financier.  
 

 
 
Données de la figure 5 :  
 
Activités  Heures Pourcentage 
Agriculture 216  2 
Aquaculture 66  1 
Forestrie 1,041.5  9 
Hydroélectricité 1318.75          11 
Commercial 1067.25       9 
Exploitation minière 4253          36 
Pétrole et gaz 339.25             3 
Loisir / Récréatif 524.5                 4 
Développement 2040                17 
Transport 960                 8 

TOTAL 11,826.25           100                   
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Les tableaux 7 et 8 résument les activités de conformité et d’application de la loi de C et 
P relatives à l’habitat du poisson et aux pêches, par région, durant l’exercice 2014-
2015. 
 
 

Tableau 7 : Sommaire des activités d’application du MPO concernant les 
pêches, exercice financier 2014-2015 

Région Avertissements 
donnés 

Directives 
de 
l’inspecteur 

Accusations 
portées 

Solutions de 
rechange aux 
poursuites* 

Terre-Neuve-
et-Labrador 0 0 0 0 
Maritimes 1 1 0 1 
Golfe 0 1 0 0 
Québec 0 0 0 0 
Centre et 
Arctique 0 0 0 0 
Pacifique 4 1 0 0 
TOTAL 5 3 0 1 
*Les solutions de rechange aux poursuites comprennent les règlements à l’amiable visant à 
restaurer un habitat détérioré, détruit ou perturbé sans autorisation ou des dommages graves au 
poisson, et cela, en temps opportun. 
 
 
 

Tableau 8 : Condamnations signalées en vertu des dispositions de la 
Loi sur les pêches relatives à la protection des pêches et à la 
prévention de la pollution, exercice financier 2014-2015 
Région Paragraphe 35(1) Paragraphe 36(3) 
Terre-Neuve-et-Labrador 0 0 
Maritimes 1 0 
Golfe 0 0 
Québec 0 0 
Centre et Arctique 0 0 
Pacifique 5 0 
TOTAL 6 0 
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2.3 Soutien du Secteur des sciences des écosystèmes et des océans  

Le Secteur des sciences des écosystèmes et des océans (SSEO) effectue des 
recherches et émet des avis scientifiques pour aider les praticiens du Programme de 
protection des pêches (PPP) et de la Gestion de l’aquaculture (GA). En collaboration 
avec les responsables du PPP et de la GA, les scientifiques de l’environnement cernent 
les lacunes dans les connaissances sur la gestion, la conservation, la restauration et 
l’amélioration de l’habitat, le devenir et les effets des substances délétères et 
recommandent des projets de recherche pour les combler. Voici quelques produits de la 
recherche et avis scientifiques fournis pendant l’exercice financier 2014-2015 : 

• avis scientifique pour guider l’élaboration d’une politique sur la protection des 
pêches au Canada, notamment la manière dont il convient de quantifier les effets 
en utilisant une échelle commune; 

• examen des rapports de surveillance sur les bruits sous-marins et les effets sur 
les cétacés au Québec; 

• examen des effets prévus, sur le poisson et son habitat ainsi que sur les pêches, 
du projet de développement hydroélectrique dans le nord de la Saskatchewan; 

• examen des effets potentiels du transport maritime, incluant les bruits sous-
marins et les collisions avec des navires, des projets de développement de 
pipelines en Colombie-Britannique; 

• examen de l’analyse des avantages environnementaux nets d’un projet de forage 
exploratoire en Nouvelle-Écosse; 

• renseignements fournis à l’appui de l’évaluation des effets cumulatifs des projets 
en milieu marin sur les mammifères marins et les tortues; 

• examen du rapport de l’Association canadienne des producteurs de pétrole sur 
l’utilisation de dispersants pour lutter contre les déversements de pétrole 
provenant des installations pétrolières et gazières sur les Grands Bancs de 
Terre-Neuve; 

• avis scientifiques sur la surveillance appropriée des drogues et des pesticides en 
cas de mortalité des poissons sauvages après un traitement aux pesticides dans 
les fermes salmonicoles; 

• recherches sur le devenir et les effets des pesticides utilisés en aquaculture sur 
les poissons sauvages. 
 

Les résultats de ces recherches sont transmis au personnel du PPP et de la GA sous la 
forme d’avis scientifiques examinés par les pairs, d’ateliers scientifiques, de rapports 
publiés, de feuillets d’information, de séances d’information et de consultations 
personnelles. L’information peut être communiquée aussi bien par des entretiens 
informels ou en personne que par des séances d’information régionales ou de vastes 
ateliers organisés dans le cadre du Processus consultatif national, selon une procédure 
officielle visant la production et la publication de documents consultatifs examinés par 
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les pairs. Le Secrétariat canadien de consultation scientifique (SCCS) du Secteur des 
sciences des écosystèmes et des océans du MPO se charge d’émettre des avis 
scientifiques officiels et de tenir un site (http://www.dfo-mpo.gc.ca/csas-sccs/index-
fra.htm) où les rapports sont mis à la disposition du public canadien. 
 
2.4 Programme de partenariats relatifs à la conservation des pêches 
récréatives 
 
En appui à l’objectif commun à long terme d’améliorer la durabilité et la productivité 
continue des pêches récréatives au Canada, le PPP accorde des fonds aux groupes de 
pêche récréative et de conservation pour mener des activités de restauration de 
l’habitat du poisson. 
 
Bien que le régime réglementaire administré par le PPP contribue à atténuer les 
activités actuelles et futures qui nuisent à la santé des pêches récréatives, la 
réglementation n’est pas en mesure de corriger les dommages déjà causés. Au fil des 
années, les pêches récréatives se sont heurtées à des menaces multiples qui 
interagissent entre elles, y compris la pollution, les espèces envahissantes ainsi que la 
perte et la dégradation de l’habitat. Parmi les menaces pesant sur le poisson, la perte 
de l’habitat est celle qu’on associe le plus communément au poisson d’eau douce, qui 
est l’objet de la majorité des activités de pêche récréative au Canada. Les formes 
courantes de perte de l’habitat du poisson sont notamment la dégradation et l’érosion 
de l’habitat, les obstacles à la migration du poisson et les modifications du débit naturel 
de l’eau.  
 
Il est cependant possible de gérer ces effets historiques au moyen de mesures de 
restauration et de partenariats. Si le gouvernement, les groupes de pêche à la ligne et 
de pêche récréative, les groupes autochtones et les autres organisations œuvrant dans 
le domaine de la conservation des pêches travaillent ensemble en vue d’atteindre des 
buts communs, nous pouvons obtenir des résultats concrets. À l’échelle locale et 
communautaire, ces groupes fournissent des connaissances et des capacités 
importantes qui peuvent être mises à contribution pour améliorer les pêches récréatives 
dans tout le Canada.  
 
Afin d’exploiter ce potentiel, le Programme de partenariats relatifs à la conservation des 
pêches récréatives (PPCPR) a été établi à titre d’initiative non réglementaire du PPP 
pour soutenir les projets de partenariats à l’échelle locale visant la restauration de 
l’habitat des poissons visés par les pêches récréatives, et ce, afin d’accroître la 
productivité des pêches récréatives au Canada. Plus précisément, le PPCPR permet 
aux promoteurs, en leur offrant du financement, de gérer et de mettre en œuvre des 
projets visant à restaurer les habitats des poissons qui font l’objet de pêches récréatives 
et qui sont menacés ou en péril.  
 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/csas-sccs/index-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/csas-sccs/index-fra.htm
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En 2014-2015, le PPCPR a ainsi versé plus de 8,1 millions de dollars à 240 projets 
réalisés dans l’ensemble du Canada. À partir de l’analyse de 97 % des données, voici 
les résultats obtenus par le PPCPR en 2014-2015 : 

 
• plus de 770 partenaires ont apporté un soutien direct aux 240 projets;  
• un financement de plus de 12,7 millions de dollars a été obtenu par le PPCPR 

(c’est-à-dire que pour chaque dollar versé par le PPCPR, 1,56 dollar a été 
obtenu d’autres sources); 

• plus de 4 690 bénévoles ont accordé du temps ou un soutien aux projets;  
• plus de 1 130 personnes ont reçu un revenu du PPCPR; 

plus de 5,1 millions de mètres carrés et plus de 3 200 kilomètres linéaires 
d’habitat du poisson faisant l’objet de pêches récréatives ont été restaurés. 

Comme le PPCPR a été établi en juin 2013, l’exercice 2014-2014 constituait la 
première année complète de fonctionnement du programme. Les résultats de 2014-
2015 présentés ci-dessus témoignent donc d’une amélioration marquée par rapport aux 
résultats de l’exercice 2013-2014, durant lequel le programme a dépensé 3,0 millions 
de dollars. Le graphique 1 ci-dessous donne des exemples de ces améliorations. 
 

 
 
Graphique 1 : Comparaison des résultats du PPCPR entre 2013-2014 et 2014-2015 
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Exemple de réussite 
 
À l’été 2013, la réserve faunique Rouge-Matawin (Société des établissements de plein 
air du Québec) a entrepris des travaux d’aménagement de l’habitat de l’omble de 
fontaine sur huit de ses plans d’eau. Le projet, appuyé par le PPCPR, a été réalisé sur 
deux ans. Les travaux réalisés de 2013 à 2015 ont permis d’améliorer 
considérablement la qualité des aires de frai disponibles pour l’omble de fontaine et de 
rétablir le passage vers des plans d’eau inaccessibles auparavant.  
 
                                                                                                           Ruisseau après le nettoyage et la restauration des aires de frai                 
Ruisseau avant le nettoyage                                                             et passe à poissons 

      
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décharge du lac Higginson avant le développement de l’habitat         Décharge du lac Higginson après la construction de la passe à  
                                                                                                             poissons  
 
 
 
 
 

     
Photos : François Lamothe  

 
 Pour d’autres exemples de réussite du PPCPR, consultez le site http://www.dfo-

mpo.gc.ca/pnw-ppe/rfcpp-ppcpr/success-succes-fra.html. 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/pnw-ppe/rfcpp-ppcpr/success-succes-fra.html
http://www.dfo-mpo.gc.ca/pnw-ppe/rfcpp-ppcpr/success-succes-fra.html
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3.0 Environnement et Changement climatique Canada 
 Exécution et contrôle d’application des dispositions de la Loi sur les 

pêches relatives à la prévention de la pollution 
 

La section suivante contient un résumé détaillé des divers rôles et responsabilités liés 
aux dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la prévention de la pollution ainsi 
que des activités et des politiques requises pour en assurer l’exécution et le contrôle 
d’application. 
 
Environnement et Changement climatique Canada (ECCC) (anciennement Environnement 
Canada) est chargé de l’administration des dispositions de la Loi sur les pêches relatives à 
la prévention de la pollution. Ces responsabilités ont été officialisées par un décret du 
gouverneur en conseil (aussi appelé décret de désignation) publié dans la partie II de la 
Gazette du Canada le 12 mars 2014. Le ministre de l’Environnement et du Changement 
climatique est désormais légalement responsable de l’administration et de l’application des 
paragraphes 36(3) à 36(6) de la Loi à l’égard de toute fin et de tout sujet à l’exception de 
l’aquaculture et des espèces aquatiques envahissantes ou des parasites aquatiques 
nuisibles aux pêches, qui relèvent toujours de la responsabilité du ministre des Pêches, des 
Océans et de la Garde côtière canadienne. 

De plus, le décret de désignation indique les dispositions de la Loi sur les pêches où 
toute mention du ministre désigne le ministre de l’Environnement et du Changement 
climatique aux fins de l’exécution et du contrôle d’application des paragraphes 36(3) à 
(6) de la Loi sur les pêches, à l’égard des fins et des sujets qui relèvent du ministre de 
l’Environnement et du Changement climatique. L’alinéa 37(1)(b), par exemple, est 
désigné comme l’une de ces dispositions dans le décret. 

En ce qui a trait aux exigences relatives à la prévention de la pollution, le 
paragraphe 36(3) constitue une disposition clé de la Loi sur les pêches, qui interdit le 
rejet de substances nocives dans des eaux où vivent des poissons12, à moins que le 
rejet soit autorisé en vertu de cette Loi ou d’autres lois fédérales. Les substances 
nocives comprennent toute substance qui, si elle était ajoutée à l’eau, altérerait ou 
contribuerait à altérer la qualité de celle-ci au point de la rendre nocive pour le poisson 
ou son habitat, ou encore de rendre nocive l’utilisation par l’homme du poisson qui y vit. 

Environnement et Changement climatique Canada assure l’exécution des dispositions 
sur la prévention de la pollution au moyen de plusieurs activités, y compris la promotion 
de la conformité, la prise de règlements, l’étude de suivi des effets sur l’environnement 
(ESEE), la surveillance de la qualité de l’eau, l’application de la loi, des mesures de 

 
12 « ou en quelque autre lieu si le risque existe que la substance ou toute autre substance nocive provenant de son 
immersion ou rejet pénètre dans ces eaux » 
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gestion des urgences et des accords administratifs. Les activités de 2014-2015 du 
Ministère peuvent se résumer ainsi : 

• publication dans la partie II de la Gazette du Canada d’un nouveau règlement 
pris par le gouverneur en conseil en vertu du paragraphe 36(5.1), qui établit les 
conditions selon lesquelles le ministre peut autoriser le rejet de substances 
polluantes par la prise de règlements ministériels13; 

• publication dans la partie II de la Gazette du Canada d’un nouveau règlement 
pris par le ministre en vertu du paragraphe 36(5.2), qui autorise 
conditionnellement le rejet de substances nocives dans la Région des lacs 
expérimentaux; 

• contrôle d’application et exécution des règlements pris en vertu du 
paragraphe 36(5) et promotion de la conformité à ces règlements, y compris de 
l’étude de suivi des effets sur l’environnement (ESEE) pour les secteurs des 
pâtes et papiers et des mines métallifères; 

• contrôle d’application et exécution du Règlement sur les effluents des systèmes 
d’assainissement des eaux usées pris en vertu du paragraphe 36(5) et promotion 
de la conformité à ce règlement dans le secteur des eaux usées (y compris les 
systèmes d’assainissement des eaux usées fédéraux, provinciaux, municipaux et 
des Premières Nations); 

• publication dans la partie I de la Gazette du Canada d’un accord administratif 
final avec le Nouveau-Brunswick concernant le Règlement sur les effluents des 
systèmes d’assainissement des eaux usées, conformément au 
paragraphe 4.1(4); 

• publication dans la partie I de la Gazette du Canada, à des fins de consultation 
publique, d’une proposition d’accord administratif avec la Saskatchewan 
concernant le Règlement sur les effluents des systèmes d’assainissement des 
eaux usées, conformément au paragraphe 4.1(4); 

• publication dans la partie II de la Gazette du Canada d’un accord d’équivalence 
final déclarant que le Règlement sur les effluents des systèmes d’assainissement 
des eaux usées ne s’applique pas au Yukon; 

• participation aux activités de gestion des urgences environnementales grâce à la 
gestion d’un système d’avis sur les incidents de pollution d’Environnement et 
Changement climatique Canada et à la prise de mesures d’intervention en cas 
d’incidents majeurs de pollution liés au rejet interdit de substances nocives, 
conformément aux paragraphes 38(5) et 38(7) de la Loi; 

• surveillance de la qualité de l’eau dans le cadre du Programme canadien de 
contrôle de la salubrité des mollusques; 

• conclusion d’accords administratifs et d’accords sur les avis avec les provinces 
pour le contrôle d’application efficace des dispositions relatives à la prévention 
de la pollution, ainsi que des règlements connexes; 

 
13 Cette activité a été menée conjointement avec le MPO. 
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• contrôle d’application et exécution du paragraphe 36(3) qui prévoit une 
interdiction générale de rejeter des substances nocives dans des eaux où vivent 
des poissons, et des paragraphes 38(5), 38(6) et 38(7) qui prévoient l’obligation 
de signaler les rejets non autorisés, de prendre des mesures préventives et 
correctives et de produire des rapports, et promotion de la conformité à ces 
dispositions. 

Pêches et Océans Canada assure le contrôle d’application des dispositions relatives à 
la prévention de la pollution visant les sujets liés aux installations d’aquaculture et aux 
effets découlant de ces activités sur les eaux où vivent des poissons, en plus d’assurer 
le contrôle ou l’éradication des espèces aquatiques envahissantes ou des parasites 
nuisibles pour les pêches.  

Les activités de 2014-2015 du Ministère peuvent se résumer ainsi : 

• publication dans la partie II de la Canada Gazette d’un nouveau règlement pris en vertu 
du paragraphe 36(5.2), le Règlement sur les activités d’aquaculture, qui autorise le rejet 
de substances nocives dans le cadre des activités aquacoles. 
 Voir la section 2.1.6 : MPO : Aperçu du contrôle d’application des dispositions 

relatives à la prévention de la pollution de la Loi sur les pêches, Pêches et 
Océans Canada. 

 

3.1 Examens généraux et améliorations 

En 2012, dans le cadre de la Loi sur l’emploi, la croissance et la prospérité durable, 
différentes modifications ont été apportées à la Loi sur les pêches. Toutefois, la portée 
de l’interdiction prévue au paragraphe 36(3), dont Environnement et Changement 
climatique Canada est le principal responsable, n’a pas changé et l’interdiction continue 
de s’appliquer à toutes les eaux où vivent des poissons. Les principales modifications 
de 2012, relatives aux améliorations de l’article 36, sont les suivantes : 

• Accords d’équivalence : Une nouvelle disposition, aux articles 4.1 et 4.2, 
permet de conclure des accords d’équivalence avec les provinces où les 
dispositions des lois provinciales sont jugées équivalentes à celles d’un 
règlement pris en vertu de la Loi sur les pêches. Les accords d’équivalence 
peuvent réduire le dédoublement des efforts et de la surveillance par différents 
ordres de gouvernement, car les règlements fédéraux ne s’appliquent pas dans 
les provinces ayant conclu un tel accord. 

• Utilisation autorisée des règlements ministériels : Une nouvelle disposition, 
le paragraphe 36(5.1), permet au ministre, sous certaines conditions établies par 
le gouverneur en conseil, d’autoriser, au moyen de règlements pris en vertu du 
paragraphe 36(5.2), le rejet de certaines substances nocives. 
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• Désignation de pouvoirs : Une nouvelle disposition, le paragraphe 43.2(1), 
permet au gouverneur en conseil, sur les recommandations du ministre, de 
désigner, par décret, un autre ministre responsable de l’exécution et du contrôle 
d’application des paragraphes 36(3) à 36(6) de la Loi sur les pêches à l’égard 
des fins et des sujets qui y sont précisés. 

• Conditions relatives aux règlements : Une modification a été apportée à 
l’alinéa 36(4)(b). L’exigence selon laquelle les règlements autorisant l’immersion 
et le rejet devaient établir des conditions relatives à la quantité ou à la 
concentration des substances nocives à immerger ou à rejeter a été supprimée. 

En 2014-2015, Environnement et Changement climatique Canada et Pêches et Océans 
Canada ont avancé dans la mise en œuvre des modifications apportées à la Loi sur les 
pêches en 2012. Les ministères ont travaillé ensemble afin de publier le Règlement 
prévoyant les conditions de prise des règlements en vertu du paragraphe 36(5.2) de la 
Loi sur les pêches dans la partie II de la Gazette du Canada en avril 2014. Ce 
règlement confère au ministre de l’Environnement et du Changement climatique et au 
ministre des Pêches et des Océans le pouvoir d’autoriser les rejets sous certaines 
conditions. Environnement et Changement climatique Canada a également publié le 
Règlement sur les activités de recherche dans la Région des lacs expérimentaux dans 
la partie II de la Gazette du Canada en avril 2014, qui définit les conditions 
d’autorisation de rejet dans la Région des lacs expérimentaux aux seules fins des 
activités de recherche. 

En outre, en 2014-2015, Environnement et Changement climatique Canada, Pêches et 
Océans Canada et Santé Canada ont travaillé en collaboration pour renouveler leur 
protocole d’entente (PE) concernant l’exécution et le contrôle d’application des 
dispositions relatives à la prévention de la pollution. L’objectif de ce PE est de favoriser 
une coopération et une communication efficaces entre les trois ministères dans le cadre 
de leurs responsabilités opérationnelles afin d’appuyer une exécution et un contrôle 
d’application uniformes et efficaces des dispositions de la Loi sur les pêches relatives à 
la prévention de la pollution à l’échelle nationale. 

Les changements susmentionnés appuieront la mise en œuvre continue des 
recommandations découlant de l’examen des activités menées par le gouvernement 
fédéral en application de la Loi sur les pêches, effectué en mai 2009 par le 
Commissaire à l’environnement et au développement durable (CEDD), afin de protéger 
l’habitat du poisson et d’améliorer l’exécution et le contrôle d’application des 
dispositions relatives à la prévention de la pollution par Environnement et Changement 
climatique Canada. Plus précisément, ces recommandations portaient sur la nécessité 
d’établir plus clairement les objectifs, les résultats visés et les responsabilités afin 
d’améliorer l’approche fondée sur le risque appliquée par Environnement et 
Changement climatique Canada pour évaluer et gérer les risques de non-conformité 
aux dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la prévention de la pollution, de 
revoir les lignes directrices et les règlements désuets, d’améliorer l’assurance de la 
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qualité des mesures d’application de la loi et de faire en sorte qu’Environnement et 
Changement climatique Canada et Pêches et Océans Canada collaborent pour définir 
plus préciseément les attentes relatives au contrôle d’application des dispositions 
relatives à la prévention de la pollution. 

En 2014-2015, Environnement et Changement climatique Canada et Pêches et Océans 
Canada ont fait des progrès à l’égard des engagements pris en réponse aux 
recommandations du CEDD de 2009. En outre, les modifications apportées à la Loi 
en 2012 leur ont permis de faire davantage de progrès. Environnement et Changement 
climatique Canada travaille à l’élaboration de méthodes permettant d’améliorer le 
classement stratégique par ordre de priorité des questions liées à la prévention de la 
pollution et continue son examen des lignes directrices et règlements désuets. Par 
ailleurs, les efforts de collaboration visant le renouvellement du PE concernant 
l’exécution et le contrôle d’application des dispositions relatives à la prévention de la 
pollution vont bon train et vont dans la lignée des recommandations de 2009 du CEDD. 

3.2 Conformité 

Promotion de l’interdiction générale de rejeter des substances nocives dans les eaux 
où vivent des poissons 

La promotion de la conformité désigne les activités prévues qui visent à accroître la 
connaissance et la compréhension qu’ont les entités réglementées de la Loi sur les 
pêches et des règlements connexes. Les renseignements fournis dans le cadre de ces 
activités portent sur ce qui est nécessaire pour se conformer, ainsi que sur les 
avantages de l’observation de la Loi et les conséquences du non-respect de celle-ci. 

La promotion de la conformité se fait par la collaboration et la coordination entre les 
programmes et les régions du Ministère et les organismes d’application de la loi. Pour 
ce faire, diverses stratégies et divers outils sont utilisés, comme la publication d’avis sur 
les sites web, l’envoi de lettres et de courriels, la diffusion de dépliants, des visites sur 
place, l’envoi de réponses aux demandes de renseignements et la tenue de séances 
d’information. 

Environnement et Changement climatique Canada continue de concentrer ses efforts 
de promotion de la conformité sur les petites et moyennes entreprises (PME) 
dispersées sur le plan géographique et difficiles à joindre, sur les Premières Nations et 
sur l’appareil fédéral. Le Ministère définit les PME comme des entreprises de moins de 
500 employés ou comme des entreprises moins en mesure de connaître et de 
comprendre les exigences de conformité réglementaire. Les PME ont souvent moins de 
ressources et ont besoin d’une plus grande aide pour comprendre comment respecter 
les règlements du Ministère. L’appareil fédéral est constitué de tous les ministères et 
organismes du gouvernement fédéral du Canada. 
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En 2014-2015, Environnement et Changement climatique Canada a entrepris, à 
l’échelle du pays et pour un certain nombre de secteurs, des activités de promotion de 
la conformité aux dispositions relatives à la prévention de la pollution du 
paragraphe 36(3) de la Loi sur les pêches. Plus de 46 activités de promotion de la 
conformité ont été menées et visaient 13 installations différentes. Ces activités 
comprenaient des réunions de groupe, des appels téléphoniques et l’envoi de courriels 
et de lettres. Plus précisément, le Ministère a donné des présentations sur la Loi sur les 
pêches et la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999) dans 
cinq bases des Forces canadiennes du ministère de la Défense nationale en Alberta. 
Environnement et Changement climatique Canada promeut la conformité aux 
dispositions relatives à la prévention de la pollution principalement au moyen du 
processus d’évaluation environnementale (EE) (qui consiste à informer les organismes 
des exigences réglementaires auxquelles ils doivent satisfaire lors de la soumission de 
leurs projets aux fins d’EE) à la suite des activités d’application de la loi et en réponse à 
des demandes de renseignements précises. 

• Environnement et Changement climatique Canada a examiné les propositions 
d’EE concernant plus de 200 projets, qui comprenaient des examens préalables 
de transition, des études approfondies et des examens en commission. Les 
examens ont servi à cerner les enjeux liés aux dispositions de la Loi sur les 
pêches relatives à la prévention de la pollution et aux règlements afférents. Dans 
le cadre de ces examens, les entités réglementées ont été invitées à s’assurer 
qu’elles respectaient toutes les exigences réglementaires en planifiant de façon 
proactive leurs projets. Ces examens ont visé surtout les projets d’extraction des 
minéraux, les projets d’exploitation pétrolière et gazière et de pipelines et les 
projets de production d’énergie hydro-électrique et nucléaire. 

• Environnement et Changement climatique Canada a également fourni des 
conseils scientifiques et techniques concernant les sites contaminés fédéraux et 
les répercussions potentielles des dispositions de la Loi sur les pêches relatives 
à la prévention de la pollution par divers moyens, y compris le Plan d’action pour 
les sites contaminés fédéraux (PASCF). 

3.3 Règlements 

3.3.1 Pâtes et papiers 

Environnement et Changement climatique Canada a procédé à une analyse des 
données sur les effluents déclarées volontairement en 201314 par les fabriques de 
pâtes et papiers canadiennes, laquelle a révélé que le secteur continue d’enregistrer 
des taux élevés de conformité aux limites de qualité des effluents prescrites par le 

 
14 Les données déclarées pour le REFPP sont communiquées au moyen de l’un des quatre systèmes électroniques 
ou papier du Canada, en fonction de la province dans laquelle la fabrique visée est située. L’année la plus récente 
pour laquelle les données ont été mises en commun, totalisées et analysées à un niveau agrégé est l’année 2013. 
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Règlement sur les effluents des fabriques de pâtes et papiers (REFPP). En 2013, 
81 fabriques de pâtes et papiers du pays étaient assujetties au Règlement et rejetaient 
des effluents directement dans des eaux où vivent des poissons. Les taux de 
conformité calculés à partir des données déclarées volontairement étaient de plus de 
99 % pour le total des solides en suspension et la demande biochimique en oxygène, 
de 96,2 % pour l’exigence selon laquelle l’effluent ne doit pas avoir d’effet létal aigu 
pour la truite arc-en-ciel, et d’environ 98 % pour les exigences concernant l’étude de 
suivi des effets sur l’environnement (exercice financier 2014-2015). 

Environnement et Changement climatique Canada a continué de fournir de l’orientation 
et des conseils au secteur des pâtes et papiers en ce qui concerne les exigences 
relatives à l’ESEE prévues au REFPP. Afin de promouvoir la conformité aux règlements 
pris en vertu de la Loi sur les pêches, Environnement et Changement climatique 
Canada a continué de fournir des renseignements au secteur des pâtes et papiers au 
sujet des exigences du REFPP. Les activités de promotion de la conformité 
comprenaient l’envoi de courriels et de lettres aux entités réglementées, ainsi que du 
soutien continu à l’égard de la transmission des données par voie électronique au 
moyen du Système informatique de transmission des données réglementaires pour les 
fabriques de pâtes et papiers. Ce système est un outil de production de rapports sur le 
Web dont se sert l’industrie pour déclarer les données obligatoires conformément au 
REFPP. 

3.3.2 Mines métallifères 

L’analyse des données sur les effluents déclarées en 201315 par les mines métallifères 
canadiennes qui a été effectuée par Environnement et Changement climatique Canada 
a révélé que ce secteur continue de présenter des taux élevés de conformité aux limites 
de qualité des effluents prescrites par le Règlement sur les effluents des mines de 
métaux (REMM). En 2013, 121 installations minières du Canada étaient assujetties à ce 
règlement. De plus, le taux de conformité aux limites était de 100 % pour le plomb, de 
plus de 99 % pour l’arsenic, le cuivre, le cyanure, le nickel, le zinc, le radium 226 et le 
pH, et de 97,9 % pour tous les solides en suspension. Ce règlement prévoit aussi que 
les effluents ne doivent pas avoir d’effet létal aigu pour la truite arc-en-ciel, et, en 2013, 
le taux de conformité à cette exigence était de 96,8 %. Pendant l’exercice 
financier 2014-2015, le taux de conformité aux exigences relatives à l’ESEE était 
d’environ 89 % 

De décembre 2012 à avril 2015, Environnement et Changement climatique Canada a 
mené des consultations auprès de plusieurs intervenants sur l’examen de dix ans du 
REMM. Cet examen proposait de renforcer et d’améliorer les exigences relatives aux 

 
15 L’année la plus récente pour laquelle les données ont été mises en commun, totalisées et analysées à un niveau 
agrégé est l’année 2012. 



Rapport annuel au Parlement 2014-2015 

 
 

42 

mines métallifères et envisageait la possibilité d’inclure d’autres secteurs de 
l’exploitation minière. 

Environnement et Changement climatique Canada continue de fournir des 
renseignements au secteur des mines métallifères en ce qui a trait au programme de 
l’ESEE qui doit être réalisé conformément au REMM. 

Le Ministère a réalisé des activités de promotion de la conformité en rencontrant 
plusieurs entreprises minières dans l’ensemble du pays, soit en personne soit par 
téléphone ou conférence téléphonique, pour discuter des exigences du REMM. Les 
principales questions des entreprises minières portaient sur la façon de préparer 
l’évaluation de solutions de rechange pendant la rédaction de propositions visant à 
utiliser des plans d’eau naturels pour y rejeter les déchets miniers. L’évaluation de 
solutions de rechange est une exigence préalable avant de passer à la proposition de 
modifications à apporter à l’annexe 2 du REMM, qui répertorie les dépôts de résidus 
miniers. Pêches et Océans Canada continue d’aider Environnement et Changement 
climatique Canada en fournissant une expertise, au besoin, sur le poisson et l’habitat du 
poisson et en évaluant et en exécutant les plans compensatoires soumis en vertu de 
l’article 27.1 du Règlement sur les effluents des mines de métaux. 

3.3.3. Avis 

En cas de rejet non autorisé, comme un déversement de pétrole ou de produits 
chimiques, les autorités fédérales, provinciales et territoriales doivent être avisées afin 
qu’elles puissent coordonner adéquatement la surveillance des interventions. Le 
Règlement sur les avis de rejet ou d’immersion irréguliers s’applique aux avis verbaux 
de rejet non autorisé de substances nocives exigés aux termes du paragraphe 38(5) de 
la Loi sur les pêches. Afin d’alléger le fardeau relatif aux avis et de réduire le 
dédoublement des efforts, le Règlement met à la disposition des entités réglementées 
et du public le nom et le numéro de téléphone des autorités qui sont en service 
24 heures sur 24 dans la province ou le territoire auquel un avis doit être transmis. 
Ainsi, dans le cas d’un incident pour lequel un avis est exigé conformément au 
Règlement, le pollueur n’a qu’un seul numéro à composer, soit le numéro d’une autorité 
qui est bien connue dans la province ou le territoire. Le centre en service 24 heures 
sur 24 qui a reçu l’appel transmet ensuite les renseignements à Environnement et 
Changement climatique Canada afin de permettre une surveillance efficace et 
opportune, de fournir du soutien scientifique au besoin et d’assurer une vérification de 
la conformité et une intervention appropriée. 

Les activités de promotion de la conformité comprennent la communication de 
renseignements aux entités réglementées sur le site web du Programme des urgences 
environnementales d’Environnement et Changement climatique Canada. Elles 
comprennent également la coordination des messages au moyen d’autres activités de 
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promotion de la conformité liées à d’autres règlements pris en vertu de la Loi sur les 
pêches.Eaux usées 

3.3.4 Eaux usées 

Le Règlement sur les effluents des systèmes d’assainissement des eaux usées est 
entré en vigueur en 2012. Il comprend des normes minimales et obligatoires sur la 
qualité des effluents pour le traitement secondaire des eaux usées. L’entrée en vigueur 
de ces normes est graduelle. Les systèmes d’assainissement des eaux usées dont les 
effluents représentent le plus grand risque pour l’environnement, comme ceux qui ne 
prévoient aucun traitement, ont jusqu’à la fin de 2020 pour se conformer aux normes. 
Les systèmes dont les effluents représentent un risque moyen et faible ont jusqu’en 
2030 et 2040, respectivement, pour se conformer. Un autre critère d’application des 
normes est la présence simultanée d’insuffisances du système d’assainissement des 
eaux usées et de débordements dans les égouts unitaires. Le Règlement aborde les 
problèmes de longue date comme le rejet des eaux usées non traitées. 

Le Règlement sur les effluents des systèmes d’assainissement des eaux usées 
s’applique à 2 560 systèmes d’assainissement des eaux usées au Canada, dont la 
plupart appartiennent à des municipalités ou sont exploités par celles-ci. Il s’applique 
aux 2 560 plus grandes installations de traitement des eaux usées, qui représentent 
99 % des rejets d’eaux usées totaux par année. Les installations qui ne sont pas 
assujetties au Règlement sont très petites et représentent moins de 0,1 % des rejets 
d’eaux usées totaux par année. Parmi les 2 560 systèmes, 220 sont situés dans des 
collectivités des Premières Nations et 30 appartiennent à des ministères fédéraux ou 
sont exploités par ceux-ci. Conformément au Règlement, les propriétaires et les 
exploitants des systèmes d’assainissement des eaux usées assujettis au Règlement 
ont eu jusqu’au 1er janvier 2015 pour respecter les normes sur la qualité des effluents, à 
moins d’avoir obtenu une autorisation transitoire leur donnant jusqu’en 2020, 2030 ou 
2040 pour le faire. Le Règlement contient également des dispositions qui sont entrées 
en vigueur le 1er janvier 2013, notamment celles exigeant la soumission de rapports 
d’identification et de surveillance des effluents. Les installations réglementées avaient 
jusqu’au 15 mai 2013 pour soumettre des rapports d’identification à Environnement et 
Changement climatique Canada contenant des renseignements de base sur le 
propriétaire et le système d’assainissement des eaux usées réglementé. En 2014-2015, 
la première année de déclaration le taux de conformité était de 60 % en ce qui 
concerne ces rapports. 

Environnement et Changement climatique Canada a continué de mettre l’accent sur les 
activités de promotion de la conformité en 2014-2015 et à informer les propriétaires et 
les exploitants de systèmes d’assainissement des eaux usées au sujet des exigences 
réglementaires afin qu’ils les comprennent bien. Ces activités de promotion de la 
conformité comprenaient des webinaires, l’envoi de télécopies et de courriels, des 
campagnes téléphoniques, l’envoi de réponses à des questions par téléphone ou par 
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courriel, des présentations à des conférences, des ateliers et des réunions et la 
collaboration avec les partenaires provinciaux et territoriaux ainsi qu’avec les 
associations municipales et de traitement des eaux usées. De même, Environnement et 
Changement climatique Canada a offert son soutien aux entités réglementées pour les 
aider à s’inscrire et à rédiger des rapports réglementaires à l’aide du Gestionnaire 
d’information du Guichet unique d’Environnement et Changement climatique Canada et 
du Système d’information pour les rapports réglementaires sur les effluents. Des 
activités d’inspection et d’application de la loi sont prévues en 2015-2016 afin d’assurer 
la conformité. 

Environnement et Changement climatique Canada a continué de renforcer ses relations 
de travail avec les collectivités autochtones et ses partenaires, à établir des relations 
avec les groupes affiliés chargés de la formation, les groupes de services techniques et 
les experts-conseils, en plus de mener des consultations en vue d’informer cette 
communauté d’entités réglementées. La conformité aux exigences en matière de 
rapports s’est également améliorée grâce aux réunions ministérielles en personne avec 
les groupes autochtones. En 2014-2015, les discussions se sont poursuivies avec les 
provinces et les territoires au sujet de l’élaboration d’accords visant à réduire les 
dédoublements réglementaires pour le secteur des eaux usées. Vous trouverez des 
renseignements complémentaires à propos de l’état d’avancement des accords visant 
le Règlement sur les effluents des systèmes d’assainissement des eaux usées dans la 
section 3.7 du présent rapport. 

3.4 Surveillance de la qualité de l’eau  

Programme canadien de contrôle de la salubrité des mollusques 

Dans le cadre du Programme canadien de contrôle de la salubrité des mollusques 
(PCCSM), Environnement et Changement climatique Canada effectue des études des 
zones de croissance des mollusques bivalves aux fins de la classification des zones de 
cueillette d’espèces telles que les palourdes, les huîtres, les moules et les pétoncles. Le 
Ministère formule des recommandations sur la classification des zones de croissance à 
l’intention de Pêches et Océans Canada (à l’instar de l’Agence canadienne d’inspection 
des aliments [ACIA], conformément à ses responsabilités dans le cadre du protocole 
d’entente du PCCSM). En fonction des recommandations d’Environnement et 
Changement climatique Canada et de l’ACIA et en vertu du pouvoir que lui confère le 
Règlement sur la gestion de la pêche du poisson contaminé, Pêches et Océans 
Canada décrète des périodes de fermeture et d’ouverture des pêches de mollusques. 
En 2014-2015, plus de 31 000 échantillons ont été prélevés pour évaluer la qualité de 
l’eau de mer dans près de 7 500 sites marins le long des côtes canadiennes de 
l’Atlantique, du Pacifique et du Québec (estuaire du Saint-Laurent) en vue d’appuyer la 
classification des zones de cueillette de mollusques. 
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En plus des fermetures temporaires découlant de déversements imprévus, 
Environnement et Changement climatique Canada continue de redéfinir les 
classifications établies des zones de cueillette à proximité des usines de traitement des 
eaux usées. Le Ministère a adopté une technologie de modélisation hydrodynamique à 
trois dimensions de renommée mondiale pour appuyer ses travaux d’évaluation des 
usines de traitement des eaux usées. En 2014-2015, neuf évaluations exhaustives 
d’usines de traitement des eaux usées ont été effectuées et ont donné lieu à la révision 
des limites de cueillette à certains endroits. 

En 2014, 2 591 déversements ont été signalés, y compris des rejets imprévus 
provenant d’usines de traitement des eaux usées et des systèmes de collecte des eaux 
usées connexes, ont également fait l’objet d’évaluations visant à connaître leurs 
incidences potentielles sur les zones où vivent les mollusques. La même année, 
Environnement et Changement climatique Canada et ses partenaires du PCCSM ont 
continué de s’efforcer de sensibiliser les exploitants d’usines de traitement des eaux 
usées au sujet de l’importance de produire des rapports en temps opportun, 
conformément au paragraphe 38(5) de la Loi sur les pêches, qui contribuent à la 
protection du public contre la consommation de mollusques contaminés. 

3.5 Activités et mesures d’application de la loi 

3.5.1 Résumé des activités d’application de la loi 

Les activités d’application de la loi entreprises en 2014-2015 sont indiquées ci-dessous 
dans les tableaux récapitulatifs16. Les activités d’application de la loi menées en vertu 
de la Loi sur les pêches comprennent des inspections, des enquêtes et des mesures 
d’application de la loi, y compris des poursuites. 

Le Tableau 9 présente les inspections effectuées en 2014-2015, les enquêtes qui ont 
débuté durant l’exercice financier à la suite d’une inspection ou de l’obtention de 
renseignements, et toute autre mesure d’application de la loi entreprise. 

Une inspection est définie comme le processus par lequel des renseignements sont 
recueillis afin de vérifier la conformité aux lois. Une inspection sur le site comprend une 
visite sur les lieux pour y mener toute activité, opération ou analyse requise pour vérifier 
si l’entité réglementée respecte une loi ou un règlement. À l’inverse, une inspection hors 
site est habituellement effectuée au bureau de l’inspecteur ou dans un autre endroit qui 

 
16 Cette année, l’information présentée et le format dans lequel elle est présentée ont changé afin de mieux refléter 
les travaux entrepris durant l’exercice financier. Dans les rapports annuels antérieurs, les activités d’application de la 
loi étaient résumées sous forme de tableau qui indiquait le nombre d’inspections, d’enquêtes, de poursuites et de 
mesures d’application de la loi menées par Environnement et Changement climatique Canada en vertu des 
dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la prévention de la pollution. En 2014-2015, les tableaux ont été 
divisés et les activités d’application de la loi sont présentées séparément des mesures, des enquêtes et des 
poursuites pour assurer une meilleure présentation des données.  
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n’est pas le site de l’entité réglementée. L’inspecteur procède à une vérification des 
documents et peut communiquer avec l’entité réglementée par téléphone. 

Une enquête est définie comme la collecte, à partir de diverses sources, d’éléments de 
preuve et de renseignements en lien avec une violation soupçonnée. Un agent 
d’application de la loi mène une enquête lorsqu’il a des motifs raisonnables de croire 
qu’une infraction prévue à la Loi a été commise et qu’il juge qu’il serait approprié 
d’intenter une poursuite. 

Les mesures d’application de la loi qui peuvent être prises à l’égard de violations 
alléguées à la Loi sur les pêches sont les avertissements, les ordres, les arrêtés 
ministériels, les injonctions et les poursuites. Les agents des pêches et les inspecteurs 
peuvent donner un ordre lorsqu’une mesure immédiate est nécessaire pour neutraliser, 
atténuer ou réparer les dommages causés par un rejet non autorisé d’une substance 
nocive ou pour prévenir un tel rejet. Cet ordre peut obliger la personne à prendre toutes 
les mesures raisonnables pour neutraliser, atténuer ou réparer les dommages causés 
ou qui pourraient être causés par l’incident, ou pour prévenir un rejet fort probable et 
imminent d’une substance nocive. 
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Tableau 9 – Activités et mesures d’application de la loi entreprises en 2014-2015 

 INSPECTIONS17 
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Q
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Mesures d’application de la loi19 
découlant des inspections et des 
enquêtes 
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écrits Ordres 

Échelle nationale 
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LP – Loi sur les pêches 
(Total global) 2 999 956 2 043 82 136 240 56 71 

Interdiction générale 1 551 766 785 61 71 123 24 36 
Règlement sur les 
effluents liquides de 
l’industrie de la viande et 
de la volaille 

32 6 26 - 2 3 - - 

Règlement sur les 
effluents des mines de 
métaux 

571 114 457 15 36 83 29 32 

Règlement sur les 
effluents des raffineries 
de pétrole 

20 2 18 - - - - - 

Règlement sur les 
effluents des 
établissements de 
transformation de la 
pomme de terre 

27 7 20 - - - - - 

Règlement sur les 
effluents des fabriques 
de pâtes et papiers 

785 58 727 6 27 31 3 3 

Règlement sur les 
effluents des systèmes 
d’assainissement des 
eaux usées 

13 3 10 - - - - - 

 
17 Le nombre total d’inspections a trait au nombre d’entités réglementées inspectées quant à la conformité en vertu 
de chacun des règlements en vigueur. La date de fin de l’inspection constitue la période de référence. Seuls les 
dossiers fermés entre le 1er avril 2014 et le 31 mars 2015 figurent au tableau. 

18 Les enquêtes sont compilées selon le nombre de dossiers d’enquête, en fonction de la date de début de l’enquête. 
Seuls les enquêtes commencées entre le 1er avril 2014 et le 31 mars 2015 figurent au tableau. Un dossier d’enquête 
peut inclure des activités liées à plusieurs lois et peut viser un ou plusieurs règlements. Par conséquent, le nombre 
total d’enquêtes par règlement peut être différent du total par loi. 

19 Les mesures d’application de la loi sont maintenant compilées selon le nombre de dossiers fermés durant l’année 
et pour lesquels au moins une infraction a donné lieu à la prise de mesures. La façon de procéder diffère des années 
passées, où les mesures étaient compilées par infraction. Une colonne indiquant le nombre total d’infractions dans 
les sections Avertissements écrits et Ordres a été ajoutée à titre de remplacement. 
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Le Tableau 10 illustre le nombre d’enquêtes menées durant la période de rapport, mais 
d’une façon différente de celle utilisée pour les rapports annuels précédents. Comme 
les enquêtes s’étendent souvent sur plus d’un exercice financier, ce nouveau tableau 
présente de manière plus exhaustive le nombre d’enquêtes. Les enquêtes qui se 
déroulent sur plusieurs années y sont présentées ainsi : A) le nombre d’enquêtes ayant 
débuté durant les années passées, B) le nombre d’enquêtes commencées durant 
l’année visée par le rapport, C) le nombre d’enquêtes, parmi toutes celles indiquées, qui 
se sont conclues durant l’année visée par le rapport.  

Tableau 10 – Ventilation des enquêtes pour l’exercice 2014-2015 

 Nbre d’enquêtes 
(A) Commencées avant 2014-2015 et en cours au début de 

l’année 98 

(B) Commencées en 2014-2015 71 
(C) Terminées en 2014-2015 42 

 

Enfin, le Tableau 11 présente les poursuites intentées. Aux fins des rapports, les 
poursuites sont toutes les situations où des accusations ont été déposées contre une 
personne (un particulier ou une entreprise). La décision d’intenter une poursuite est 
fondée sur les facteurs énoncés dans la Politique de conformité et d’application des 
dispositions de la Loi sur les pêches pour la protection de l’habitat du poisson et la 
prévention de la pollution. Lors de l’examen des données, il y a lieu de prendre en note 
que les poursuites s’étirent souvent sur plusieurs exercices financiers et qu’il peut donc 
y avoir un plus grand nombre de condamnations durant une année donnée que 
d’accusations déposées. 
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Tableau 11 – Poursuites et résultats 

 
Poursuites20 

 

Accusations déposées en 
2014-2015 

Conclues en 
2014-2015 

Échelle nationale Personnes 
poursuivies Accusations21 Personnes 

poursuivies 
Chefs 
d’accusation22 

LP – Loi sur les pêches 
(Total global) 21 120 17 64 
Interdiction générale 14 92 15 56 
Règlement sur les effluents 
liquides de l’industrie de la 
viande et de la volaille 

- - - - 

Règlement sur les effluents des 
mines de métaux 7 28 2 8 
Règlement sur les effluents des 
raffineries de pétrole - - - - 
Règlement sur les effluents des 
établissements de 
transformation de la pomme de 
terre 

- - - - 

Règlement sur les effluents des 
fabriques de pâtes et papiers - - - - 
Règlement sur les effluents des 
systèmes d’assainissement des 
eaux usées 

- - - - 

 
 
 

    

 
 

 

 
20 Les poursuites sont compilées selon le nombre de personnes (particuliers ou organisations) poursuivies, et pour 
lesquelles la date du dépôt des accusations tombe durant la période visée par le rapport. 

21 Le nombre de personnes poursuivies est compilé selon le nombre de défendeurs dans une action en justice. Les 
accusations sont compilées selon le nombre réel d’accusations déposées durant la période visée par le rapport, par 
article / paragraphe / alinéa du règlement. Par exemple, une entité réglementée qui a enfreint les paragraphes 36(1) 
et 36(3) de la Loi sur les pêches pourrait être visée par un chef d’accusation prévu au paragraphe 36(1) et par 
deux chefs d’accusation prévus au paragraphe 36(3). On considère que ce sont trois chefs d’accusation, soit un 
pour chaque paragraphe. 

22 Les personnes poursuivies sont les personnes (particuliers ou organisations) condamnées durant la période visée 
par le rapport. Les chefs d’accusation sont le nombre d’articles de loi ou de règlement en vertu desquels il y a eu 
une accusation ou une condamnation durant la période visée par le rapport. Par exemple, si l’entité réglementée a 
été jugée coupable d’un chef d’accusation prévu au paragraphe 36(1) et de deux chefs d’accusation prévus au 
paragraphe 36(3), on considère qu’il y a une condamnation et trois chefs d’accusation. 
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3.5.2 Faits saillants sur l’application de la loi 

Île-du-Prince-Édouard 

Le 20 novembre 2014, Warren Ellis, de Mount Royal, à l’Île-du-Prince-Édouard, a été 
condamné à verser un total de 72 355 $ devant la Cour provinciale de Summerside, 
après avoir plaidé coupable à deux infractions à la Loi sur les pêches. L’enquête a 
révélé qu’Ellis avait négligé de prendre des mesures raisonnables pour empêcher le 
déversement de chlorothalonil, un pesticide agricole, dans un milieu aquatique où vivent 
des poissons, ce qui a provoqué la mort de milliers de poissons dans la rivière Trout et 
dans le ruisseau Barclay. Les sanctions ont été réparties de la façon suivante : 30 000 $ 
au Fonds pour dommages à l’environnement (FDE), 27 500 $ à la Fédération du 
saumon Atlantique, 7 500 $ au projet intitulé Scales Pond/Dunk River Restoration 
Project, 5 000 $ à titre d’amende fédérale et 2 355 $ à titre d’amende provinciale. 

Québec 

Le 19 décembre 2014, après une enquête de trois ans, la société Bloom Lake General 
Partner Limited a été condamnée à payer une amende de 7,5 millions de dollars, la plus 
grande sanction imposée à ce jour pour des infractions liées à l’environnement au 
Canada. L’entreprise a plaidé coupable à 45 infractions à la Loi sur les pêches 
concernant plusieurs incidents qui se sont produits sur le site de Bloom Lake à 
Fermont, au Québec, notamment : le déversement de 14 500 litres de sulfate ferrique, 
le défaut de suivre les directives données, le défaut d’aviser Environnement et 
Changement climatique Canada (ECCC) des déversements, le défaut d’avoir prélevé 
des échantillons et réalisé des analyses conformément à la réglementation, et le 
déversement de plus de 200 000 mètres cubes d’effluents nocifs à la suite de la brèche 
du barrage du bassin de résidus Triangle. De la sanction de 7,5 M$, 6,83 M$ ont été 
versés au FDE, ce qui représente la contribution financière la plus importante à ce jour. 
Le reste du montant a été imposé par la cour à titre d’amende. 

Alberta 

Le 10 juillet 2014, la société Plains Midstream Canada ULC (PMC) a été condamnée à 
verser 850 000 dollars après avoir plaidé coupable à une infraction à la Loi sur les 
pêches et à une infraction aux lois provinciales sur l’environnement. Les accusations 
étaient pour avoir omis d’aviser les autorités d’un rejet de substances polluantes dans la 
rivière Red Deer. Le rejet provenait d’un pipeline souterrain qui appartenait à PMC. De 
la peine totale de 850 000 $, 400 000 $ concernent l’infraction à la Loi sur les pêches, et 
de ce montant, 380 000 $ sont versés au FDE. Cet argent sera versé aux projets dans 
le bassin versant de la rivière Red Deer. Les 450 000 $ restants sont liés à l’infraction 
provinciale. 
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Le 19 novembre 2014, l’entreprise Norellco Contractors Ltd. a été condamnée à verser 
une amende de 185 000 $ après avoir plaidé coupable à un chef d’accusation pour 
avoir enfreint la Loi sur les pêches. L’infraction concernait deux déversements d’eau 
chlorée entraînés par le bris d’une conduite maîtresse à haute pression. Les deux 
déversements se sont produits à quelques jours et à quelques mètres de différence. 
L’entreprise a négligé de suivre les lignes directrices décrites dans le code de santé et 
de sécurité de l’Alberta, car elle a utilisé une pelle rétrocaveuse à un mètre de la 
conduite principale. En tout, plus de 34 000 litres d’eau chlorée ont été rejetés dans les 
égouts pluviaux locaux qui mènent à la rivière Sturgeon. La peine totale comprenait une 
amende de 5 000 $ et le montant restant de 180 000 $ a été attribué au FDE. 

Colombie-Britannique 

Le 7 avril 2014, Greater Vancouver Sewerage and Drainage District (GVSDD) a plaidé 
coupable à une infraction à la Loi sur les pêches liée au déversement d’eaux usées 
dans le bras de mer Burrard. Le GVSDD a été condamné à payer 110 000 $ en 
amendes. Le déversement s’est produit après qu’une des pompes de la station de 
pompage des eaux usées de Chilco se soit retrouvée partiellement bloquée par des 
débris. On estime que pendant cet incident, 650 000 litres d’eaux usées non traitées ont 
été déversés par un point de rejet combiné d’égouts près de Brockton Point à Stanley 
Park. Du montant total, 105 000 $ ont été versés au FDE et 5 000 $ était une amende. 

3.6 Programme des urgences environnementales 

Le Programme des interventions d’urgence d’ECCC protège les Canadiens et leur 
environnement contre les effets des urgences environnementales en donnant des 
conseils d’experts scientifiques et en établissant des règlements en vertu de la Loi sur 
les pêches et de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999) [LCPE 
1999]. Le Programme des interventions d’urgence met en œuvre le système d’avis sur 
les incidents de pollution du Ministère. En cas d’incident majeur de pollution, le 
Programme voit à ce que des mesures d’intervention raisonnables soient prises par la 
partie en cause pour neutraliser, atténuer ou réparer tout effet négatif du rejet interdit de 
substances polluantes, conformément au paragraphe 38(6) de la Loi sur les pêches. En 
cas d’incident majeur de pollution, le Programme des interventions d’urgence peut 
fournir un avis d’expert scientifique, 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, en collaboration 
avec d’autres organisations fédérales, les gouvernements provinciaux et territoriaux, les 
administrations municipales et autres intervenants pour éclairer le choix de mesures qui 
atténuent les conséquences des urgences environnementales. 

De plus, les agents des urgences environnementales d’ECCC, qui portent le titre 
d’inspecteurs dans la Loi sur les pêches : 

• reçoivent des avis de dépôts de substances nocives dans l’environnement ; 
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• accèdent au site du dépôt ainsi qu’aux documents connexes et les inspectent 
pour observer ou mener des interventions à la suite d’un déversement ; 

• recueillent les renseignements et les échantillons pertinents dans le but de 
déterminer le sort et les effets du polluant, et ses dommages sur 
l’environnement ; 

• transmettent les directives, selon lesquelles les parties responsables sont tenues 
de prendre des mesures correctrices ou préventives si l’inspecteur a des motifs 
raisonnables de croire qu’il s’agit d’une urgence environnementale, 
conformément au paragraphe 38(5) de la Loi sur les pêches, et que des mesures 
immédiates doivent être prises ; 

• prennent toutes les mesures raisonnables ou font en sorte qu’elles soient prises 
si l’inspecteur a des motifs raisonnables de croire qu’il s’agit d’une urgence 
environnementale et que des mesures immédiates doivent être prises ; 

• appuient les activités d’application de la loi. 

3.7 Accords provinciaux et territoriaux 

3.7.1 Accords 
La Loi sur les pêches autorise les ministres de l’Environnement et du Changement 
climatique et des Pêches, des Océans et de la Garde côtière canadienne à conclure 
des accords pour faciliter la coopération, améliorer la communication et simplifier 
l’exécution afin de favoriser la réalisation des objectifs de la loi. Un accord 
d’équivalence peut également être établi afin de réduire les dédoublements 
réglementaires lorsqu’une disposition de la loi provinciale a le même effet que celle d’un 
règlement pris en vertu de la Loi sur les pêches. 
 

Nouveaux accords 

En 2014-2015, l’ensemble des provinces et le Yukon ont participé à des discussions en 
vue d’établir des accords bilatéraux visant à réduire les dédoublements réglementaires 
au sein du secteur des eaux usées. Un accord administratif avec le Nouveau-Brunswick 
concernant le Règlement sur les effluents des systèmes d’assainissement des eaux 
usées (RESAEU) est entré en vigueur en juillet 2014. En vertu d’un accord administratif, 
les exigences réglementaires fédérales et provinciales demeurent en vigueur, mais les 
fonctionnaires provinciaux appliquent le RESAEU dans cette province au nom d’ECCC. 
Chaque administration demeure responsable de l’inspection et de l’application de la loi. 
Un accord d’équivalence avec le Yukon concernant le RESAEU est entré en vigueur en 
novembre 2014. En vertu de l’accord d’équivalence, le gouverneur en conseil ordonne 
que le RESAEU ne s’applique pas aux systèmes d’assainissement des eaux usées 
assujettis à un régime réglementaire provincial ou territorial ayant le même effet que le 
RESAEU. 



   Rapport annuel au Parlement 2014-2015 

 
 

 
53 

Par ailleurs, le gouvernement du Canada dispose d’accords conclus avec certaines 
provinces, comme suit : 

Alberta 
L’Entente administrative Canada-Alberta sur la réglementation des rejets de substances 
nocives en vertu de la Loi sur les pêches est entrée en vigueur le 1er septembre 1994. 
L’Entente établit les modalités de l’application concertée du paragraphe 36(3) et des 
dispositions connexes de la Loi sur les pêches, des règlements d’application de cette loi 
et de la Alberta Environmental Protection and Enhancement Act. Cette entente 
rationalise et coordonne les activités d’ECCC et d’Alberta Environment and Sustainable 
Resource Development (AESRD) portant sur la réglementation de la protection des 
pêches. Elle réduit en outre les chevauchements en matière de réglementation pour les 
entités réglementées. 

Au cours de l’exercice 2014-2015, à la suite des soumissions reçues par l’AESRD, 
ECCC a mené 108 inspections (sur place ou hors site) et 5 enquêtes. ECCC a effectué 
comme prévu 10 autres inspections23 sur place, y compris une inspection en vertu du 
Règlement sur les effluents des fabriques de pâtes et papiers, conformément à 
l’Entente. 

Québec 
La province de Québec et le gouvernement du Canada collaborent depuis 1994. Les 
parties coopèrent actuellement dans le cadre d’un protocole d’entente concernant la 
collecte des données. Comme prévu par ce protocole (en vigueur jusqu’en mars 2018), 
le Québec continue à fournir un guichet unique pour l’entrée de données pour les 
entités réglementées en vertu des règlements fédéraux suivants : 

• Règlement sur les dioxines et les furannes chlorés dans les effluents des 
fabriques de pâtes et papiers, établi en vertu de la LCEE de 1999; 

• Règlement sur les additifs antimousse et les copeaux de bois utilisés dans les 
fabriques de pâtes et papiers, établi en vertu de la LCPE 1999; 

• Règlement sur les effluents des fabriques de pâtes et papiers, établi en vertu de 
la Loi sur les pêches. 

Selon le protocole d’entente, les usines de pâtes et papiers continuent de transmettre 
leurs données relatives à ces règlements à l’aide du système électronique de 
production de rapports géré par le Québec. Les deux ordres de gouvernement 
conservent l’entière responsabilité de procéder à des inspections et à des enquêtes, et 
de prendre les mesures d’application de la loi appropriées afin de veiller au respect de 
leur législation respective. 

 
23 Les inspections prévues sont effectuées de manière proactive, en fonction du processus annuel de planification.  
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Saskatchewan 
L’Entente administrative Canada-Saskatchewan sur la réglementation des rejets de 
substances nocives conclue en vertu de la Loi sur les pêches établit les principes liés à 
la coopération et permet d’établir une liste préliminaire d’activités au cours desquelles 
on pourrait élaborer des accords de collaboration détaillés. Les accords de collaboration 
existants sont décrits dans les cinq annexes de l’Entente. 

En 2014-2015, le ministère de l’Environnement de la Saskatchewan a continué de 
transmettre les rapports de déversements à ECCC. Selon les incidents signalés, les 
agents d’application de la loi ont réalisé 29 inspections sur place et 24 inspections hors 
site. 

3.7.2 Accords sur les avis d’événements environnementaux 

Dans la plupart des cas, les lois fédérales, provinciales et territoriales exigent des avis 
pour les mêmes types d’urgences environnementales ou d’événements 
environnementaux, comme les déversements d’hydrocarbures ou de produits 
chimiques. Afin de réduire le dédoublement des efforts, ECCC et le MPO ont conclu 
des Accords sur les avis d’événements environnementaux avec les gouvernements de 
l’Alberta, de la Colombie-Britannique, du Manitoba, de l’Ontario, de la Saskatchewan, 
des Territoires du Nord-Ouest et du Yukon. 

Ces Accords sur les avis facilitent l’exécution des exigences en matière de rapports 
mentionnées dans le Règlement sur les avis de rejet ou d’urgence environnementale 
établi en vertu de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999) et dans 
le Règlement sur les avis de rejet ou d’immersion irréguliers établi en vertu de la Loi sur 
les pêches. 

L’objectif poursuivi par les Accords sur les avis consiste à mettre en place un système 
simplifié pour le personnel chargé d’aviser les différents ordres de gouvernement – 
fédéral, provincial ou territorial – lors d’une urgence environnementale ou d’un 
événement environnemental (déversement, rejet, etc.). En vertu de ces Accords sur les 
avis, les autorités en service 24 heures sur 24 pour les provinces ou territoires reçoivent 
les avis d’urgence environnementale ou d’événement environnemental au nom 
d’ECCC. Une fois reçue, cette information est ensuite transférée à ECCC. En 2014-
2015, ECCC a continué de collaborer avec ses homologues provinciaux et territoriaux à 
la mise en œuvre des Accords sur les avis. Les travaux comprenaient l’établissement 
de comités de gestion et l’élaboration de procédures opérationnelles normalisées pour 
la collecte et le traitement des avis d’événements environnementaux. De plus, ECCC a 
amorcé des discussions avec les gouvernements de la Colombie-Britannique, de 
l’Alberta, de la Saskatchewan, du Manitoba, de l’Ontario, des Territoires du Nord-Ouest 
et du Yukon afin d’examiner les Accords sur les avis en vue de les renouveler pour cinq 
années supplémentaires. 
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Pour consulter les Accords sur les avis, visitez la page : http://www.ec.gc.ca/lcpe-
cepa/default.asp?lang=Fr&n=5200AB4B-1 

 
Liste des acronymes et des abréviations 
 
AESRD Alberta Environment and Sustainable Resource Development 
Agence Agence canadienne d'évaluation environnementale 
C et P Programme de conservation et de protection 
CCSN Commission canadienne de sûreté nucléaire 
CEDD Commissaire à l'environnement et au développement durable  
DBO Matière exerçant une demande biochimique en oxygène 
EAE Espèces aquatiques envahissantes 
ECCC Environnement et Changement climatique Canada 
GA Gestion de l’aquaculture 
LCEE Loi canadienne sur l'évaluation environnementale 
LCPE Loi canadienne sur la protection de l'environnement  
LEP Loi sur les espèces en péril 
MPO Pêches et Océans Canada 
ONE Office national de l'énergie 
ONG Organisation non gouvernementale 
PASCF Plan d’action pour les sites contaminés fédéraux 
PCCSM Programme canadien de contrôle de la salubrité des mollusques  
PE Protocole d’entente 
PME Petites et moyennes entreprises 
PPCPR Programme de partenariats relatifs à la conservation des pêches 

récréatives 
PPP Programme de protection des pêches 
PUE Programme des urgences environnementales 
RAA Règlement sur les activités d’aquaculture 
REAE Règlement sur les espèces aquatiques envahissantes 
REFPP Règlement sur les effluents des fabriques de pâtes et papiers 
REMM Règlement sur les effluents des mines de métaux 
RESAEU Règlement sur les effluents des systèmes d'assainissement des 

eaux usées  
SAPH Système de suivi des activités du programme de l'habitat 
SCCS Secrétariat canadien de consultation scientifique  
SEE Suivi des effets sur l'environnement 
SSEO Secteur des sciences des écosystèmes et des océans 

 

http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/default.asp?lang=Fr&n=5200AB4B-1
http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/default.asp?lang=Fr&n=5200AB4B-1
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